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ouverte à IO heures. 


sous }a Présidence de LORD JUSTICE LAWRENCE. - 


LE PRESIDENT.- Aviez-vous terminé Docteur 
SERVATIUS., 

DR. SERVATIUS.- Oui M. le Président. 

LE PRESIDENT.- Vous avez terminé ? Très bien. 

D'autres avocats de la Défense ont-ils des 
questions à poser ? 

Pr KRAUS.- (Avocat de l'accusé SCHACHT).-=- 

Témoin, le 25 Janvier I946, vous avez ici- 
en prison, à Nuremberg, donné deux explications à mon 
client le Dr SCHACET. Celui-ci a parlé brièvement de ces 
deux questions lors de son interrogatoire, je voudrais 
prier le Tribunal, pour me permettre ñe ne pas perdre de 
temps, de me laisser me référer aux déclarations que l'ac- 
cusé a faîtes à l'époque au Dr SCHACHT, et &s les lire, 
afin que l'accusé puisse déclarer si elles sont exactes ? 

Elles sont très brèves, Voici la première : 

"Je me trouvais sur la terrasse du Berghof à 
l'Obersalzberg, et j'attenäais pour pouvoir présenter mes 
plans de construction, en été 1937. Lorsque SCHACHT arriva 
au Berghof, sur la terrasse j'entendis une controverse vio- 


lente entre HITLER et SCHACHT, qui venait de la chambre 
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d'HIILER. La voix d'HITLER montait de plus en plus, Après 
la fin de la conversation, HITLER sortit sur la terrasse 

et dit - il paraissait très agité - qu'il ne pouvait pas 

continuer à travailler avec SCHACHT, qu'il avait eu avec 

lui une violente controverse, SCHACHT et ses méthodes fi- 
nancières n'aboutirait à rien." 


C'est la première déclaration, est-elle exac- 


R.- Oui, elle est exacte. 

Q.- La deuxième déclaration parle des évè- 
nements du 28 Juillet. 

"C'était le 22 Juillet" - c'est ainsi que la 
déclaration commence - "qu'HITLER dit en ma présence, de- 
vant un cercle essez important ART 

LE PRESIDENT. .- En quelle année ? 

PR. ERAUS - C'était en 1944 votre honneur. 

"Il a dit qu'en sa qualité d'adverseire du 
système d'autorité, SCHACHT devait être arrêté. Il stex- 
prima très durement quant à l'activité de SCHACHT, et sur 
les difficultés que lui, HITLER, arrivait è avoir à la 
suite de la politique de réarmement de SCHACET. Il disait 
qu'un homme comme SCHACET, étant donné son activité néga- 
tive, devait être fusillé,” 

Et la dernière phrase de votre déclaration : 

"Après la violence de ces déclarations, j'é- 


tais très étonné de powoir encore rencontrer SCHACHT vi- 
vant ici." 

Cette déclaration est-elle exacte ? 

R.- Oui parfaitement. 


& - Je vous remercie, 


BE PRESIDENT . D'autres avocats de la Défense 


ont-ils des questions à poser.? 
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roger ? 

JUSFICE JACKSON. - Accusé, votre avocat a di- 
visé votre interrogatoire en deux parties, qu'il a défi- 
nies comme : d'abord vos responsabilité personnelles, et 
ensuite la partie politique de votre cas, Je vais suivre 
le même ordre. 

Vous avez parlgé de beaucoup de choses pour 
lesquelles vous n'étiez pas responsable, J'aimerais bien 
éclaircir votre sphère de responsabilité. 

Non seulement vas étiez membre du Parti Nazi 
après I932, mais vous avez eu des postes de grande respon- 
sabilité dans le Parti n'est-ce pas ? 

R.- C'est exact, 

&%.- Et quelle était la position que vous a- 
vlez dans le Parti ? 

R.- Je l'ai déjà expliqué lors de mon inter- 
rogatoire préliminaire, 

Provisoirement, au cours des années 1954, 
je fus Chef d'un service à l'intérieur du Front du Travail, 
qui envisageait le perfectionnement des conditions de tra- 
vail dans les entreprises allemandes. Ensuite j'ai été char- 
gé de la construction dans le service de HESS . Ces deux 
activités, j'y ai renoncées en l'année I94I. 

Il yaun compte-rendu de la conversation que 
J'ai eue avec HITLER à ce Sujet, Après le 8 Février I942, 
je fus automatiquement le Saccesseur de TODT au point de vue 
technique dans le W.S. DA P, 

&.- Et quel était votre titre officiel ? 

R.- Les titres, dans le Parti, étaient tellement 
compliqués que pour l'instant i1 m'est impossible de vous le 
dire, mais c'était l'activité d'un chef principal dans la 


N.S.D,A,P. C'est quelque chose Comme chef Principal de ser- 


vice, Hauptdientsleiter, 
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&.- D'après le le Livre de 1943, il semble- 
rait que vu s étiez le Hauptmann pour les affaires tech- 
niques, mais votre grade semble être Obe rbefehlsleiter, ? 

R.- C'est possible, oui. 

Q-- Lequel, d'après ce que je comprends, cor- 
& respond ou à peu près au grade de Lieutenant-Général dans 
l'Armée Américaine, 

R.- Qui, c'était en rapport avec tous les au- 
tres travaux que j'avais à faire, 

Q.- Et vous assistiez aux réunions du Parti 
de temps en temps, et vous connaîissie z généralement les 
programmes du Parti ? 

R.- Avant 1942, je pris part aux fêtes dù 
Parti, ici à Nuremberg, et en qualité d'architecte j'en 
faisais partie. Bien entendu lorsqu'il y avait des fêtes 
officielles du Parti ou des séances du Parti, j'étais en 
général présent. 

Q.- Et vous connaïssiez très bien le program- 
me du Parti. Normalement vous l'avez entendu être discuté 
et je suppose, établi ? 

R.- Bien entendu. 

#Q.- On voudrait savoir quels étatent vos rap- 
ports avec les S.S. Ktiez-vous membre des S.S., ? 

R.- Non, je n'étais pas membre des .S.S. 

&.- Vous avez faitune demande à un moment 
donné qui n'a pas abouti, je crois ? 

R.- C'était en I94 3, HIMBER voulait que je 
reçoive une haute distinction dans les S.S. Il en avait 
parlé au Führer à plusieurs reprises lorsque j'étais enco- 
re architecte, Je me suis tiré de cette affaire en disant 


que je désirais être simple S.S. chez lui, étant donné que 


déjà autrefois j'avais été membre S.S. Sur ces entrefaites, 
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le Gruppenführer WOLF m a envoyé un questionnaire, et l'a 
rempli, voulant prouver quelle était mon activité précé- 
dente dans les S.S. en 1932, et lors de son enquête, il 
put constater que je n'avais pas été membre des S.S., et 
étant donné cela, cette question de membre des S.S., ne fut 
Pas poursuivie, étant donné surtout que je ne voulais pas 
être un nouveau membre des S.S, 

Q.- Et pourquoi ne vouliez-vous pas être mem- 
bre S.S., après tout c'était une des formations les plus 
importantes du Parti ? 

R.- Non, on savait que je n'aimais pas avoir 
des honneurs. Je ne voulets avoir un titre que s1 je pou- 
vais avoir une responsabilité dans ce titre, et c'était lè 
le motif de mon refus. 

&.- Et vous ne vouliez pas avoir de respon sa- 
bilité au point de vue See ? 

R.- J'avais très peu de contacts avec les S.S, 
et je ne voulais pas dutout avoir de responsabilité à leur 
sujet, 

Q.- On a témoigné, à Propos de ce que vous con- 
naissiez sur les camps de concentration, et on a compris, 
que vous aviez utilisé,et encouragé l'utilisation du tra- 
vail forcé, en provenance des camps de Concentration, ? 

R.- Oui, nous nous en servions dans 1l'indus- 
trie de l'armement en Allemagne., 

Q.- Et je crois que vous avez aussi recomman- 
dé que les internés des camps de travail qui ne voulaient pas 


travailler,uffisamment, soient envoyés dans les camps de con- 


centration ? 


Re~- C'était la question des soi-disant tire- 


au-flanc , Nous comprenions sous cette expression, la main- 


d'oeuvre qui ne venait pas à temps au travail ou qui préten- 


dait être mlade. Contre de pareilles attitudes, à cette é- 
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poque on sévissait vigoureusement, J'ai en effet approuvé 
ces SEE, 

Q&.- Le 50 Octobre 1942, à la réunion du Comité 
du Plan Central, vous avez sœlevé ce sujet. Vous avez dit : 

"On doit aussi parler des 'tire-au-flanc', LEY 

e dit que ceux qui se faisaient porter malades, diminusient 
dans les usines, et il a dit au docteur qui les examinait, 
Il n'y a rien à dit contre les S.S. et la police qui adop- 
tent des mesures sérieuses, afin que les tire-au-flanc, par- 
tent pour les camps de concentration.! Il n'y a pas d'alter- 
native, que ceci se produise Plusieurs fois, et la nu velle 
s'en répandra rapidement." 

Voilà votre recommandation ? 

R.- Oui, 

&.- Autrement dit, les Ouvriers craignaient beau- 
coup les camps de concentration, et vous preniez avantage de 
cela pour les faire travailler davantage ? 

R.- Il est certain que les camps de concentra- 
tion avaient chez nouw une mauvaise réputation, et en consé- 
quence, le fait d'être amené dans un camp de concèntration, ou 
la menace d'une telle possibilité, évitait évidemment que ces 
fautes soient commises dans les entreprises, ainsi que ces 
absences au travail, 

Lors de cette séance, ainsi que je l'ai dit hier, 


on n'a pas parlé davantage de cela, c'étaitlà une des hom- 


breuses réflexions que l'on peut faire en temps de guerre, 


Q-{ Néanmoins, on voit cela très clairement - s4 


je l'interprête mal vous pourrez me corriger = la mauvaise 


réputation des Camps de Concentration, Ils étaient considérés 


Comme beaucoup plus terribles que les camps de travail, 


E.- Ciest exact, je le savais naturellement; pa r= 


ce que j'ai entendu dire ici au cours du procès, j'en ai appris 
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davantage, mais le reste était généralement connu. 

Q.- C'était connu à travers l'Allemagne, 
n'est-ce pas, que les camps de concentration étaient des 
endroits où l'on était traité de façonextrêmement rigou- 
reuse ? 

R.-Oui, mais non pas dans le sens dont on 
en a parlé ici au cows de ce procès, 

Q.- Et la mauvaise réputation des camps de 
concentration rendait beaucoup de Services, car les gens 
étalent dans la crainte d'y être envoyés ? 

R.- Sans aucun doute, Tous les camos de con- 
centrations étaient un moyen de menace qui permettait de 
maintenir l'ordre, 


Q.- Et de faire que les gens restent au tra- 


R.- Je ne voudrais pas le dire sous cette 
forme. Je prétends que même les ouvriers étrangers chez 
nous, pour la plus grande partie, exécutaient leur travail 
volontairement, et autant ju'ils le pouvaient, quand ils 
étaient en Allemagne, 

Q.-6 Nous allons perler de cela plus tard. Vous 
utilisiez les Camps de concentration pour le travail, en 
tant qu'il fallait que vous dirigiez la main-d'oeuvre. Vous 
deviez être d'accord avec HIMMLER pour cela, n'est-ce pas ? 


R.- Je n'ai pas Compris ce que vous venez de 
dire. 


Q.- Vous aviez un accord avec HIMMLER, selon 


lequel 11 aurait 5 % de la production de la main-d'oeuvre 


des camps de Concentration, et vous vous gardiez 95 %,? 


E.- Non, ce n'est pes tout à fait exact, 


Q.- Expliquez-vous comment cela était établi 


dans le document dont j'ai parlé ? 
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R.- Cäla figure dans mon procès-verbal 
comme suit - je voudrais en expliquer le sens -, HIMMLER 
voulait que dans ces camps de concentration, aînsique je 
l'ai dit hier, on installe des fabriques. Il aurait eu là 
unefabrication d'armes qu'il aurait pu contrôler. HIMMLER 
le savait, ces 5 % de fabrication d'armes, qet devait oons- 
sister tituer un dédommagement, étant donné qu'il ne dé- 
sirait pas que ces fabriques qui se trowaient dans les 
camps de concentration soient détruites, 

toujours 

HIMMLER présentait/cette même proposition à 
HITLER, de faire faire dans les camps de concentration, de 
l'armement, et #l m'était assez difficile de détourner 
HITLER de cette idée, et j'espérais qu'étant donné ce pour- 
centage de 5% de fabrication des armes, HITLER serait sa- 
tisfait. En fait ces 5% d'armes ne furent jamais livrés. 

Nous nous sommes adressé au Chef de l'Armée, 

BUHLE 

à L'O.K.W., au Générail B85, et nous avons réglé la 
question de façon à ce que ces armes ne sotent pas livrées. 

Q.- Je ne critique pag ces marchandages, je 
ne doute pas que vous ayez très bien travaillé pour obtenir 
95 %, mais la question est qu'il utilisait, - et vous le sa- 
viez - de la main-d'oeuvre des Camps de concentration, pour 
fabriquer des armes, ou il se proposait de le faire tout au 
moins, et il voulait que cette production soit sous votre 


contrôle, ? 


B.- Est-ce que le traducteur pourrait parler un 
peu plus fort. J'e n'entends pas bien. Puis-je vous demander 


de répéter ? 


&.- Vous saviez à ce moment-là qu' HITLER utili- 


sait la main-d'oeuvre des campos de concentration, pour ins- 


taller une industrie indépendante, et qui 1 se proposait de 


faire une industrie d'armement, efin d'avoir une sowce de 


pavitaillement en armes, peur ses propres S.S. 
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R.- Oui, 

Q.- Vous connaîissiez aussi la politique du 
Parti Nazi, la politiquedu gouvernement, envers les Juifs 
n'est-ce pas ? 

R.- Je savais que le Parti Nazi était anti- 
sémite et que les Juifs devaient être évacués d'Allemagne, 

&.- Vous avez participé à cette évacuation 
n'est-ce pas ? 

R.- Non. 

Qe- J'ai com ris cela d'après le document 
L-I56, qui fut déposé sous le n° RF-I522, émanant du Plé- 
nipotentiaire à la main-d'oeuvre, en date du 26 Mars 1945, 
Vous l'avez sans doute vu, mais vous pourrez le revoir si 
vous le désirez. Il est dit : 

"A la fin de Février, le Reichsleiter S.S., 


d'accord avec moi-même et avec le Ministre pour 1'Armement 


et les munitions, et pour les raisons concernant la sûreté 


de l'Etat, onr etirait de leur lieu de travail tous les 
Juifs qui travaillaient encore librement, et on les inter- 
nait dans les camps. Ilsles transféraiènt, soit à des unités 
de travail, ou lesfassemthtient pour disposer d'eux, 

Est-ce que cela était bien votre activité à 
ce moment-là ? 

Re- Non, 

Qe- Voulez-vous me dire quelle participation 
vous avez eu à cela ? Il n'y a aucun doute qu'ils étaient 
mis dans des Organisations de travail. ? 

R.-~- Oui. 

Q~ Vous dites que vus n'avez pas faitcela 
vous-même , va lez-vous me dire qut s'en occupait ? 

R.- Cela a duré longtemps, Lorsqu'en Février 


I942 je pris mon poste, les exigences du Part étaient déjà 
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que les Juifs occupés dans les entreprises d'armement 
soient écertésde ces entreprises. Alw s, j'ai soulevé 
des objections contre cela, et j'ai obtenu que BORMANN 
passe une circulaire, salon laquelle ces Juifs continue- 
raient à être employés dans les entreprises d'armement, 
et qu'il serait interdit aux formations du travail de fai- 
re des reproches au point de vue politiqueäu chef des en- 
trerrises, enr aison de l'emploi de Juifs dans leur en- 
treprise, 

Ces reproches politiques furent fsits par 
les Gauleiters aux Chefs d'entreprises, et ceci principa- 
lement dans le Gau de Saxe et dans le Gau de Berlin. En- 
suiteles Juifs purent donc continuer à rester dans ces en- 
treprises, Cette circulaire du Parti, sans en avoir le pou- 
voir, je l'avais faite paraître dans mon journal à l'in- 
tention des chefs d'entreprises, mais je recevais quand 
même des plaintes de ceux-ci, me disant que le Parti ne se 
conformait pas à cet arrêté, 


La question resta donc en suspens jus qu'en 


Octobre-Novembre 1942. A ce moment là, 11 y eut une conver- 


sation chez HITLER, à laquelle SAUCKEL avait été également 
convié, Lorsde cette conversation, HITLER exigea &ə très du- 
rement, que désormais les Juifs soient absolument écartés 
des entreprises travailla nt pour l'armement, èt il donna 
un ordre semblable. Cela ressort d'un procès-verbal d Füh- 
rer que l'on peut encore consulter, 

Malgré tout, j'arrivai quand même à maintenir 
les Juifs dans les entreprises en question, et ce n'est qu'en 
Mai I943 que mar ésistance devint inutile, 


et que les Juifs 


furent exclus des entreprises d'armement. 
Je tims à faire remarquer ici, gu'il s'agit là, 
autant que je m'en souvienne encore maintenant ,non pas du 


Programme total Juif, mais Simplement au cours des années 
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I194I et 1942 , les Juifs se sont rendus dans les entre- 
prises pour exécuter un travail nécessaire à la guerre, 
étant donné que d'exécuter ce travail, leur évitait l'é- 
tt de jui commençait déjà à cette époque, Principale- 
ment ils étaient occupés dans les industries d'électrici- 
té, et ici sans aucun doute, le Geheimrat Buecher de AAG de 
st SIEMENS, a fait beaucoup pour que les Juifs soient main- 
tenus dans les entreprises d'électricité, Ces Juifs se 
trouvaient encore parfaitement libres, et leurs familles 

se t rowaient encore dans leur logement, 

Cette lettre ne m'a pas été présentée par les 
Gauleiter, mais SAUCKEL dit aussi ne pas l'avoir vue, ce- 
pendant 11 n'y a aucun doute, 11 est exact qu'avènt cette 
façon de procéder, j'en ai œ connaissance, car la ques- 
tion devait être discutée, afin de savoir comment on rem- 
placerait cette main-d'oeuvre. Il est absolument certain 
quå cette époque j'ai élevé une protestation contre cette 
façon d'agir, pour que ces spécialistes ne sotent pas re- 
tirés de l'armement, ét:nt donné qu'à part d'autres motifs, 

c'était pour moi un grand inconvénient dans l'armement. 

Q-.- C'est le point que je veux faire ressor- 
tir. Je comprends que vous essayiez d'obtenir de la main- 
d'oeuvre pour produire assez d'armement pour prermettre à 
l'Allemagne de gagner la guerre, 

E.- Oui, 

Q-- Et cette cama gne anti-sémite étatt telle- 
ment puissante qu'elle vous prenait des techniciens, des 
hommes de métier, et qu'elle empêchait les usines de t ourner 
comme elles auraient dû. Est-ce vrai : 

R.- Je n'ai pas compris le sens de la phrase, 

@. - Votre problème, pour faire suffisamment 


d'armement, en vue de gagner la guerre, pour l'Allemagne, 


était beaucoup plus compliqué par cette campagne anti-juive 
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que celui d'un autre des accusés présents, qui même la 
soutenaibat.? 

Re- C'est certain, et il est bien évident 
également que si les Juifs qui ont été évacués, eveient 
pu travailler chez moi, cela aumt été pour moi, un grand 
avantage, 

LE PRESIDINT.- M. Justife JACKSON, qui a 
signé le document L-I-I56, je ne vois pas de signature ? 

JUSTICE JACKSON.- Si, je crois au'11 y a une 
signature, c 'êst celle du Plénipotmtiaire Générel à la 
Maîn-d'Oeuvre, et nous allons voir qui c'est, 

LE PRESIDENT.- L'accusé pourrait peut-être 
nous dire de qui est la si gna ture. 

(On passe le dom ment à l'accusé). 

se Je ne connais pas ce nom, c'est sans 
doute celui d'un employé inférieur, un sous-ordre qui 
travaillait auprès du Délégué à la main-d'oeuvre, car ie 
connais les collaborateurs proches de SAUCKEL, tous per- 
sonnellement,. 

Non, mrdonnez-moi, je m'exuuse, ce document 
vient du Président du Gouvernement de Coblentz, C'est un 
collaborateur dans le cadre du gouvernement de Coblentz, 


c'est quelou'un que je ne connais pas, 


Q.- En tow cas, vous avez donné des expli- 


cations sur ce document, 11 est véridique. 


Je voudrais parler du recrutement pour le 
travail forcé obligataire. Si je comprends bien, vous étiez 
au courant de la déportation de 100.000 Juifs provenant de 
Hongrie, et amenés pour les faire travailler dans les usi- 
nes d'aéronautique, et vous avez dit au cours de votre in- 
terrogatoire du I8 Octobre 1945, que vous n'eviez auc une 


objection à formuler contre cela; Est-ce exact ? 


R.- C'est exact out. 
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Q-- Vous avez aussi dit ce même jour, que 
vous saviez parfai tementbienq ue beaucoup de la maîn-d'oeu- 
vre due SAUCKEL faisait venir était recrutée de faton il- 
légale. Vous le savez n'est-ce pas ? C'est exact ? 

R.- J'ai tenu grand compte à cette époque, 
de l'éxpression qu'employait l'officier, et 11 a dit : 

"Ils vinrent contre leur volonté." Je mèn 
souviens, 

Q.- N'avez-vous pas dit qu'il n'avait aucun 
secret pour vous, à savoir qu'on les recrutatt de façon 
illégale. Vous avez dit cela vous-même n'est-ce pas ? 

R.- Nonj non, ce n'est pas exact, 

&.- En tous cas vous étiez à la conférence 
du Führer au mois d'Août 1942. Le Führer approuveit toutes 
les mesures qu'on pouvait adopter pour obtenir de la main 
d'oeuvre, si on ne pouvait l'avoir volontairement, et vous 
saviez que cé programme était respecté. Vous n'avez pas 
prêté grande importance au côté légal de cette affaire, 
n'est-ce pas ? 

R.- C'est absolument correct, 


Q-- Que ce soit légal ou 111 égal cela ne vous 


. tracagsait pas. 7? 


E.- Je crois qu'étant donné la situation, la 


guerre, et Je point de vue que nous avions sur cette ques- 


tion, je pense que cela était fondé. 


Q.- Oui, c'était d'accord avec la politique 
du gouvernement et c'est tout ce qui vous intéressait, du 


moins à ce moment ? 


R.- Oui, je suis d'avis qu'au moment où j'ai 
pris mon poste en Février 1942, toutes les violations de 


droit internat ional qui ont été reprochées plus tard, étaient 


` déjà réalisées à cette date ? 
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Q.- Vous avouez que vous aviez une partie de 
responsabilité pour se procurer de la main-d'oeuvre con- 
tre la volonté despersonnes . Vous ne niez pas cela ? 

R.- Ha main-d'oeuvre fut, en grande partie, 
amenée en Allemagne contre sa propre volonté. Je ne pou- 
vais rien dire quand au fait qu'ils étaient amenés contre 
leur propre volonté en Allemagne, mais au cows de l'Au- 
tomne, j'ai mis toute mon énergie pour que le plus d'a- 
vriers possible soient amenés en Allemagne pour y travail- 
ler. 

Q - Vous avez participé à la distribution de 
cette main-d'oeuvre et à le répartition de cette main- 
d'oeuvre dans les différentes usines et les différentes 
indus tries.? 

R.- Non, il faut expliquer cela davantaæ , 
je ne comprends pas. 

Q.= Finalement, vous avez conclu un accord 
avec SAUCKEL n'est-ce pas, concernant la répartition de 
la main-d'oeuvre une fois arrivée à destination dans le 
Reich ? 

R.- Ce fut réglé, selon la méthode en cours. 
Il me fallait par exemple direà SAUCKEL quel était le pro- 
gramme que les ouvriers devaient exécuter d'abord, parce 
que c'était le plus urgent. 

Q.- Autrement dit, c'est vous qui a vez établi 
les priorités des différentes industries, quand celles-ci 


demandaient la main-d'oeuvre arrivée dans le Reich.? ^ 


R.- Mais c'est bien évident, il fallait le 
faire. 


_+.- En ce qui concerne l'utilisation des pri- 


sonniers de guerre, quels que soient les désaccords concer- 
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les chiffres exacts,des prisonniers de guerre ont en ef- 
fet été utilisés pour fabriquer l'armement, ? 

R.- Non, exclusivement les prisonniers de 
guerre russes furent utilisés dans le réarmement. En ce 
qui concerne l'utilisation des prisomiers de guerre fran- 
çais, pour le réarmement, à plusieurs reprises j'ai eudes 
discussions avec KEITEL à ce sujet, et je dois dire que 
KEITEL trouvait aussi que ces prisonniers de guerre ne 
pouvaient pas être utilisés, contrairement aux accords de 
la Convention de Genève, 

Je puis dire, que Sur la base de ce fait, je 
n'ai pas fait jouer mon influence pour que ces prisonniers 
de guerre, malgré la Convention de Genève, soient utilisés 
dans la production d'armement, 

Bien entendu, il s'agit de savoir ce qu'on en- 
tend par: fabrication d'armements. Cela est très di scutable, 
et cela dépend de la façon dont on définit l'expression : 
fabricati on d'armes et d'ermements, car le mot ‘armements! 
peut être très étendu aussi bien que très restreint, 

&-- Vous avez succédé en tant que chef de l'or- 
ganisation au Dr TODT, et vous avez hérité de toute son or- 
gani sation. Une de ges directives du ZI Octobre I94I, était 
une lettre de l'O.K.w. qui a été déposée ici comme pièce 2I4, 
du document EC-194, qui disait que les députés par le main- 
d'oeuvre, devaient être admis dans les camps de prisonniers 
de guerre, pour choisir des ouvriers qualifiés. Vous aviez E 
droit de faire cela ? 

R.- Non, c'était une action particulière que le 
Dr TODT avatt introduite à la suite dq! 


un accord avec 1'0.K.W., 
maisplus tard ele fut miseen applicatio 


Q.- Le 22 Avril I945, à la 36° réunionde ce Comi - 


té, vous vous êtes Mint, M. SPEER, n'est-ce pas ? Ici 11 y a 
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une déclaration qui montre dans quels endroits les prison- 
niers de guerre russes étaient envoyés. Cette déclaration 
est très intéressante, elle montre que les industries d'ar- 
mement n'ont reçu que 50 Žž, et vous vous plaignez de ce 
fait; est-ce vrai ? 

R.- Je crois que cela a été mal traduit, ce- 
la ne s'appelle pas industrie de munition, mais l'industrie 
de l'armement qui a reçu 60 %. 

Q.- J'avais dit ‘armement !, 

E.- Oui, mais cela ne prouve pas quec es pri- 
sonniers de guerre ont été utilisés contrair ement aux ac- 
cords de la Convention de Genève, car dans le secteur tin- 
dustrie de l'armement!, 11 y avait assez de place pour ces 
ouvrækrs, pour qu'ils puissent être utilisés à des besognes 
qui n'étaient pas comprises dans le sens des accords de la 
Convention de Genève, sur les prisonniers de guerre, et qui 
ne concernèient pas des pièces d'armement, 

pour 

Malgré cela, je crois que/les prisonniers de 
guerre russes, on n'a pas tenu compte de la Convention de 
Genève, comme on l'a fait pour les prisonniers de guerre de 


la région de l'ouest, 


Q.- Vous prétendez que les prisonniers n'étaient 


pas utilsés,-je parle de prisonniers de guerre français - 


pour fabriquer du matériel qui était directement pour l'ef- 
fort de guerre, ou vous prétendez que bien qu'on les uti11- 
seit, c'était légal, d'après la Convention de Genève ? 


K.- Autant que je sache, les prisonniers de 
guerre français n'ont pas été utilisés contrairement aux 


nlai pas pu 
Conventions, je nə=puts =pes le contrôler, étant donné que ce 


contrôle n'étais pas de mon ressort, mais lorsque j'ai visi- 


té de nombreuses entreprises, je n'ai jamais remarqué que 


quelque part, en qoi que ce soit il y ait eudes prisonniers 
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de guerre, venant des régions dé l'Ouest, utilisés dans 
l'armement. 

&.- Dites-nous e xactement ce que les prison- 
niers de guerre français ont fait en tant que travailleurs 
dans les usines, Que febriquaient-ils ? 

R.- Je ne peux ms vous répare à cela. Déjà 
hier je vous ai expliqué que l'attribution des prisonniers 
de guerre ou de la main-d'oeuvre étrangère, aussi bien que 
de la min-d'oeuvre allemande, par les entreprises, ne fai- 
sait pas partie de res compétences, mais que cela concer- 
nait le service du travail, en rapport avec les commandants 
de camps de prisonniers de guerre, en tant qu'il s'agis- 
sait de prisonniers de guerre, 

Je n'avais là-dessus qu'une idée vague, pour 
vous dire combien, par exemple, j'avais de personnel utili- 
sé dans les entreprises, mais de n'avais pas non plus d'i- 
dée sur la proportion de la main-d'oeuvre étrangère emplovée 
dans ces entreprises, c'est Pourquoi je ne peux répondre à 
votre question, d'une façon suffisamment explicite. 

Q&.- Prenons les 50,000 ouvriers spécialisés, 
que vous avez dit, hier, avoir répartis, SAUCKEL s'en e st 
plaint ? Quel genre de travail aimiez-vous à faire ? 


R.- Ce n'étaient pas des prisonniers de guer- 


&.- Oui, mis parlons de ces travailleurs ? 

R.- Oui, 

Q.- Que faisaient-ils ? 

R.- Cette main-d'oeuvre fut retirée du mur 
de l'Atlantique auquel elle treveilleit, pour être amenée 
dans les régions de la Rhr, 


et lorsque ces régions étaient 


bombardées, ils étaient chargés des réparations. 


Je puis dire à propos de ces #9:900 auvriers 
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furent amenés là-bas, tout d'abord sans que je les ache, 

et que les conséquence du transports de ces ëF 50.000 Ou- 
vriers venant de l'Ouest en Allemagne, constituèrent pour 
nous, en ce qui concerne le mur de l'Atlantique, une véri- 
table catastrophe, car plus d'un tiers des ouvriers qui 
travaillaient au mur de l'Atlantique avaient été retirés 

de ces chantiers. 

Ces mešsures, nous les avons annulées le plus 
possible, pour que la confiance des ouvriers, qui travail- 
laient au mur de l'Atlantique, confiance u'ils avaient en 
nous, reste la même, Ceci ressort clairement du fait que la 
mai ned ‘oeuvre française chez nous, auprès de l'organisation 
TODT, n'était constituée de travy illeurs forcés, sans quoi 
ils n'aurai ent pas PU partir aussi facilement et eussifapi- 
dement, et c'est ce qui nous permit de les amener très vi- 
te en Allemagne, 

Cette mesure Concemant les 50,000 ouvriers 
partis de France, fut une mesure provisoire Jui fut rappor- 
tée peu après, C'est une faute qui peut être commise, lorsqu! 
un Ministre donne un ordre, et ME ses sous-ordres commen- 
cent à exécuter cette mesure de la façon la plus absolue, 

%.- Connaissez-vous le document EC-60, qui si- 
gnale une organisation du travail qui devait recruter sa 
naintd'oeuvre, de façon oblitatoire ? 


Je ne m'en r p velle pas en ce moment. 


Comment di tes -vous ? 


e 
Puis/voir le document ? 
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"Malheureusement, les répartitions pour 


` 


l'organisation TODT, ont diminuées considérablement à 


cause de la guerre. Beaucoup des gens qui sont engagés 


n'arrivent jamais à destination, donc il fsudra les re- 
cruter de façon obligatoire., 

"Les bureaux de placement français coopérent 
très loyalement, mais ils n'ont pas une autorité suffisan- 
te pour poursuivre leurs efforts jusqu'au bout," 

R.- Je crois qu'on ne m'a pas très bien 
compris. 

Je ne discute pas la questions qu'une grande 
partie de la main-d'oeuvre qui travaillait à l'organisaiion 
TODT, lef aisait par obligation, et par obligation aussi 
qu'elle venait sur nos chantiers, mais nas n'avions pas la 
possibilité de lèz maintenir ebligatoirement sur place, c'est 
cela ce que je veux dire.S'ils n'avaient pas envie de tra- 
vailler, ils pouvaient quitter leur lieud e travail, et ils 
se sont mis sef dans le mouvement de résistance, ou se sont 
cachés quelque part, 

Q.- Ce système de recrutement, était un systè- 
me de travail obligatoire n'est-ce pas ? 

R.- C'était le service obligatoire des ouviers 
allea nds dans le Reich ou en France, De toute façon il me 
faut encore ajouter quel que chose. Ce rapport est de Juin 
1943. En Octobre 1945, l'organisation TODT fut rattachée aux 
Sperr-Betriebe et ainsi eurent tous les avantages des Hess- 
Betriebe dont j'ai parlé hier, 

Par cette mesure, l'organisation TODT offrit 
des ouvriers qui allaient lå-bas volontairement 


» de sorte 


' d 
qu'on n'avait pas besoin d'exercer une pression sur ces gens 


qui graignaient d'être -amenés en Allemagne. Ils avaient done 


le choix, pour aller dans les organisations TODT ou dans les 





ge DIT 


21/6/46 


entreprises prioritaires, 
Q.- Habitaient-1ls dans des camps de travail ? 
R.- C'est l'usage dans les chantiers, Les 
chantiers sont toujours éloignés des villages, et c'est 
pourquoi 11 y avait des camps de travailleurs, dans les- 
quels logeait la main-d'oeuvre allemande et la mat n-d'où - 


vre étrangère. Il y avait aussi des gens qui étaient logés 


dans le village, autent qu'il était possible dele faire. 


Je ne crois pas qu'en principe, ils atent été uniqueme nt 
dans les camps, mais je ne puis pas vœs le dire exactement, 
LE PRESTDENT.- Ce document a-t-il été déposé 

aura ravant ? 

JUSTICE JACKSON; - Le document que j'ai cité, 
est la pièce sm ricaîne USA-892. 

LE PRESIDENT.- Est -ce un nouveau document M, 
JACESON ? 

JUSTICE JACESON.- Non, il a déjà été déposé, 

Il paraît que je me trompe, C'est un nouveau 
document 892, c'est un na veau numéro, 

Accusé, laissant de côté, votre participation 
personnelle à ce programme... 

LE PRESIDENT. - M. JACKSON, pourriez-vous nous 
dire d'où provient ce document EC-60, J'aimerais en savoir 


davantage sur ce do cumen t,? 





SI matan. DUT 


21/6/46 


LE FRESIDENT.- Pourriez-vous nous dire quel est 
ce document ? Qui l'a signé ? C'est un document volumineux 


en apparence s. 


JUSTICE JACKSON.- Oui, c'est un document volunineux 
C'est ùn rapport de l'oberfeldkommando ; LILLE est le nom qui 
y figure . 
LE PKESIDENT.- Laissez-moi regarder le document . 
Comprenez M.Jackson On a attiré mon attention gur 
le fait que nous n'avons que l'extrait que vous avez lU, nOus 


n'avons pas de date, pas de signature s'il en existe une . 


JUSTICE JACKSON.- Je ne voulais pes déposer ce 
document en entier . Je voulais seulement réfraichir le mé- 
moire de l'accusé sur certains points . Je peux donner plus 


de détails si vous le désirez . Ce document, est très pertinent . 


LE FKESIDENT.- Si vous ne voulez pas le déposer 


nous n'avons pas besoin de nous en occuper . 


JUSTICE JACKSON.- Très bien . 
INTERROGATOIRE PAR JUSTICE JACKSON. 


Q.- Nous allons parler de le deuxième partie de 
votre interrogatoire . Je voudrais parler de votre témoienege 
concernant la proposition de dénoncer les conventions de Genève 
Vous avez dit hier que vous aviez proposé de vous retirer de la 


Convention de Genève . Qui avait fait cette proposition ? 


R.- Cette proposition vensit du Docteur Goerbels 
et Ceci après l'attaque aérienne sur Dresde . Goebbels et Ley 
également avaient dé à auparavant, eu cours de l'automme 1944 
eu de nombreux entretiens au suiet de la guerre que l'on deveit 
renforcer de plus en rlus de sorte que l'on æait l'impression 


que Goebbels ne prit que comme nrétexte l'attaque aérienne sur 
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Dresde pour obtenir que l'Allemashe se retire de la Convention 


de Genève . 


Q.- Le Proposition & ce moment-là était-elle d'ut 
tiliser les gaz toxiques dans la guerre ? Cette proposition 


a-t-elle été faite ? 


R.- Je n'ai pas pu savoir par une voie directe que 
l'on enerrenait le guerre per les gaz mais je savais par 
différents collaborateurs de Ley èt de Geobbels que la ques- 
tion éait traitée et que l'on envi sageait de nouveaux gaz pour 
le front . Ils pensaient que ces gaz nouveaux auraient un 
effet particulier et ils étaient effectivement du'un effet 
terrible . Nous constatâmes cela en Octobre 1944 alors que la 
Situation était devenue extrêmement aigue et beaucoup de 


personnes s'en inquiétèrent grandement . 


Q.- Voulez-vous nous parler de ces gaz et de 
leur fabrication . Quels préparatifs ont été faits en vue d'une 


guerre de gaz ? 


R.- Je ne peux Pas vous le dire en détail . Je ne 
suis pas assez compétent . Je sais gsimnlement que ces deux gaz 
avaient un effet extraordinaire . Ils agissaient de telle sorte 
qu'il n'existait aucune protection, aucun mašque contre eux, 
de telle sorte que les soldats n'auraient pu se protéger en 
aucun Cas Contre eux . Nous avions pour cette fabrication 
de gaz environ 3 fabriques prévues qui n'étaient pas démolies 
et qui jusqu'en Novembre 1944 étaient en leine activité . 
Lorsque le bruit d'une possibilité de l'emploi de ces gaz se 
répandit jusqu'sè nous en Novembre 1944 j'ai srrêtéla Produc- 
tion desgaz,en ceci que les rroductions chimiques nécessaires 


à la fabrication de ces gaz furent arrêtées par moi après Aoir 


fait EE art in P r : 
Cp xfike les autorités alliées que la r"roduction de gaz 


était en fait arrêtée . 
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C'est contraire à ce que prétendent les Alliés . 

J'ai tout d'abord tenté par une lettre è Hitler qui est 
présente encore et qui date d'octobre ou Novembre 1944 
par la voie légale de demander son autorisatiON jour arrêter 
la fabricatiOn de ces gaz dans les usines et ceci sous pré- 
texte que les rroduits nécessaires ® leur fabrication pou- 
vaient être utilisés dans d'autres buts . Il s(agissait de 
cyenÿre . J'ai reçu l'ordre d'Hitler que de toute façon il 
falleit continuer la fabrications gaz et c'est alors que 
je fie en sorte que les iroduits nécessaires à le fabrication 


de ces gaz ne soient pas livrés aux fabriques . 


Q.- Pouvez-vous nous parler d'autres personnes 


qui étaient partisans de la guerre des gaz ? 


R.- Du côté militaire il est évident que pesonne 
n'aprrouvait la guerre des gaz, car tous les wiliteaires réison- 
nables écartaient cette guerre des gaz qui étsit une pure folie 
car étant donné la manière dont les gaz se répandsient dans 
l'air Îls pouvaient atteindre les villes allemandes qui 
étaient sans protectiOM et cela risquait de provoquer une 


catastrophe épouvantable . 


Q.- Le groupement qui était en faveur de la guerre 
des gaz était le groupement politique inmédiatement auprès 


d'Hitler . 


K.- Pour indiquer le milieu exact, c'était sur- 
tout Bormann, Ley et Goebbels qui dans l'entourage immédiat 
d'Hitler demandaient Une aggravation de la guerre par tous les 
moyens . Il est évident qu'un homme comme Fegelein faisait 
également partie de ce groupe . Je ne pourrais pas en dire 
autant d'Himmler d'une façOn aussi affirmative, car Himmler 
était alors un peu éloigné d'Hitler parce qu'il s'était accordé 


le luxe de diriger un goupe d'armées, bien qu'il n'y entende fi 
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rien du tout . 


Q?- Un de ces gaz était le gaz que vous avez 
proposé d'utiliser contre ceux qui voulaient l'employer dans 


la guerre ? 


R.- Je dois dire franchement que le motif 
pour lequel je trouvais qu'il fallait éviter lémpl0i des gaz 
le plan selon lequel j'ai proposé de ne pas utiliser les gaz, 


existent dans le document et peuvent être rroduits . 


Q.- Vos raisons étaient les mêmes que celles 
des chefs militaires ; c'est à dire que si on conmençait ce 
genre de guerre l'Allemagne en pâtirait beaucoup . C'était 


le point de vue militaire . 


R.- Pas cela seulement . Dans cette phase de la 
guerre il était bien clair qu'en aucun cas il ne fallait 
commettre de crimes internationaux qui, une fois que nous 

\ 


aurions perdu le guerre ; seraient reprochés au peuple allemand 


Vo-+* surtout le motif qui læa guidés . 


Q.- Une fois que la guerre était visiblement 
perdue, pourquoi a-t-on envoyé des bombes contre l'Angleterre 


tous les jours ? qui étsit en faveur de cela ? 
R.- Vous voulez parler des robots ? 
Q.- oui . 


R.- Les robots étaient pour nous une fantaisie 
très couteuse et le résultat en comparesison des frais qu'ils 
entreineient éteifpt infiniment réduit . Par conséquent, 
nous n'avions pas un grandintérêt à les utiliser et à les 
fabriquer dans de grendes proportions 


Celui qui l'exigeait le plus était Himmler quien avait char- 


gé un Obergruppenfuhrer Kamler qui voulait envoyer des 
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robots sur l'Angleterre . Dans le cadre de l'armée on 

était de l'avis que ces robots coûtaient trop cher , de même 
dans les lieux de l'aviati®n On était du même avis, car un rof 
bot revensit au même prix qu'un avion de chasse . Il était 


done évident que c'était une folie . 


Q.- Revenant aux caractéristiques de ces gaz 
est-ce que leur qualité était qu'il fallait avoir une ternpéra- 
ture extrêmement élevée ? Quand léxplosion se produisait 
il en résultait une température très élevée contre laquelle 


personne ne pouvait résister . 


R.- Non, c'est une erreur . Des gaz normaux 


avec des températures normales S'évaporent, mais ces gaz-1# 

ne g'évaporaient qu'à une température très élevée et ces 
températures extrêmement élevées ne pouvaient être :roduites 
que s'il y avait une explosion c'est à dire que si l'explo- 
sin ge rroduisait İl y avait “ne immense élévation de tempér 
re et c'est alors que le gaz pouvait être utilisé , mais 


l'effet n'avait rien à voir avec le température élevée . 


Q.- Des expériences ont été faites avec ces gez 


n'est-ce pas ? 


R.- Je ne peux pas le dire, mais il est évident 


qu'on a fait des expériences . 
Q.- Je n'ai pas bien compris votre réponse . 


R.- Je ne puis le dire meis il est évident qu'on 
a fait des expériences . 


3 
Q.- Qui était responsable des expériences faites 


avec ces gaz ? 


R.- C'était le service du développement à 1'OKW 


à ma Connaissance, mais je ne peux pas vous le dire d'une facon 
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certaine . 


Q.~Cebtainess expériences ont été poursui vies, 
ce'rtaines recherches ont été faites pour l'énergie atondique 


n'estce pas ? 


R.- Malheureusement nous n'en étions pas aussi 
loin étant donné que les milleures valeurs que nousavions 
concernant le bonbe atomique étaient parties en Amérique . 
Nos recherches quant à la bombe atonique étaient très réduites 
Nous étions encore en retard de deux ans avant de pouvoir en- 


visager une destruction per la bombe atomique . 


Q.- La Y¥Olitique qui consistait ë chasser 
les personnes qui n'étaient pas d'accord avec le Parti n'a 


pas véritablement payé, n'est-ce pas ? 


R.- Précisément sur ce ter: ainæla a eu pour nous 
un désarantage considérable . 


\ 


Q.- Je possède certains renseignements concernànt 
une expérience qui aurait été poursuivie Près d'Auchwitz s je 
voudrais vous demsnder si vous en avez entendu parler ou si 
vous étiez au courant de ces expériences ? Pour cette expérier- 
ce le but était de trouver d'une fsçOn rapide et complète 
le Loyen de détruire les sens sans æoir les retards et les 
ennuis des tirs et des gaz s EN Sonme sans avoir les inconvé- 
nients précédents . Voici ce que dit ce compte-rendu : 

" Un petit village a été construit provisoirement 
et environ 26.000 juifs ont été 58 à l'intérieur . Avec 
Gette nouvelle arme ces 20.000 juifs ont été tués instantané- 
ment pour ainsi dire et de telle façon qu'aucune trace ne restait 
Cet explosif a đéveloppé une température de 4 à 500 deg rés 


centigredeg et n'a laissé aucune trace ." 


Etes-vous au courant de cette expérience ? 


: 
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R.= Non, et je considère que c'est absolument 
invraisemblable » si de tels préparatifs avaient été faits, 
j'aais été au courant . Nous n'avions pas en notre possession 
un pareil moyen de combat car il est bien évident que sur 
le terrain & la guerre chimique >» On a essayé des deux côtés 
de trouver tous les moyens de combat qu'il était possible 
d'envisager , car on ne savait pas à quel moment comencerait 


la guerre chikique ni qui la commencerait . 


Q.- Les comptes-rendus d'une nouvelle arne 
secrète étaient très exagérés » ils étaient faits pour donner 


de l'espoir au peuple allemand Four la fin de la guerre . 


R.- C'est surtout ns la dernière phase de la guerri 
qu'il en a été ainsi . A vartir de juin-juillet 1944 je suis 
parti fréquemment au front et j'ai rendu visite & près de 40 di vi 
sions sur le front et j'ai pu constater qu'on disait aux 
troupes cornme au peuple allemand qu'il fallait fonder l'éspoir 
sur les armes nouvelles , et ceci en leur disant que ce serait 


des armes pour lesquelles Où n'aurait pas besoin de soldats 


et que ces armes miraculeuses nous amèneraient la victoire . 
croyancé 


Il y avait aussi en Allemagne une question êe St car beau- 
cout? de gens constataient eux-mêmes que la guerre allait se 
terminer et que dans un laps de tenms relativement cows les 
nouvelles armes sortiraient . J'ai écrit & ce sujet à Hitler 

et dans différents discours ? même devant les chefs de la propagar 
de de Goebbels » j'ai essayé d'agir contre cette croyance mai s 
Hitler et Goebbels me déclarèrent que ce n'était nas là de le 
propagande faite par eux » mais que c'était une croyance qui 
était née dans le neurle . C'est ici sur le banc de läccusation 
que j'ai entendu Fritsche dire que cette proragande était systé- 
matique et était ancfée dans le neurle allemand par des moyens 
divers , par exemnle par un gtandartfuhrer SS Berg . Alors j'ai 


compris beaucour de choses car ce Berg était le représentant du 
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Ministère đe la propagande et assistaifńt fréquemment à 

des séances de son ministère étant donné qu'il écrivait des artiè 
cles eur les séances , il entendit parler des armes que nous 
envisagions nour lävenir et il a utilisé les quelques connais- 
sances qu'il avait POur révandre des idées varni le reurle 


avec la ‘lusgrande fantaisies 


Q.- Quand vous a-t-il senblé que la guerre était 
perdue ? Je crois que votre attitude nrouvait que vous aviez 
une certaine partie de resnonsabilité vour faire sortir le 
peurle allemand de la guerre avec le moins de destructions 


ro88ibles . Etait-ce votre attitude ? 


R.- Oui, je n'ai vas eu ce sentiment vour le peunle 
allemsnd seulement , il était clair vour moi qu'il fallait éviter 
que les destructions aient lieu également dans les régions occu- 
pées . C'était aussi imrortabt pour moi vour un motif excellent , 
c'est qu'anrès la guerre toutes ces destructions ne seraient 
ras à notre charge à nous mais à la charge du gouvernerent 


nouveau et du reurle nllemand . 


Q.- Lorsque vous étiez en désaccord avec les gens 
qui voulaient roursuivre la guerre jusqu'à Je fin, votre 
oint de vue principal était qu'il fallait que l'Allemagne 
agit l'occasion de se remettre sur vied tandis qu'Hitler 
avait plutôt l'opinion que s'ilne nouvait nas survivre à cela 
le fait que l'Allemagne ne survivreit pas non lus n'aurait 


pas d'innobance ? 


R.- C'est absolument exact , Je n'aurais as ogé 
faire cette dédmæation devant le Tribunal ici si je n'avais 
pas ^u le nrouver nar la rroduction de mes iocuments, car de tel- 


les déclarations paraissent aueloue chose d'énorne mais la 


lettre que j'ai a se à Hitler le 19 Mars et dans laquelle 
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je lui confirne ce que je viens de dire rouve bien que lui- 


même a dit cela 


Q.- Très bien, du reste ce n'est »as une idée nouxe 
velle bour nous . Nous æions bien l'impression que c'était son 
oint de vue . Cela a été exnrimé dans la nlurart des autres p 
pays . 

Etiez-vous sec Hitler au moment oï“ il a reçu le tél 


granme de Goering suggérant que Geering prenne le rouvoir 


en mains ? 


R.+ Je partis en avio! le 30 Avril vour Berlin 
rendre congé de mes différents collaborateurs et ainsi 

e dire franchement pour, malgré tout ce qui 

s'était passé, we mettre à la disrosition d'Hitler . Cela 
vous raraitra veut-être bizarre mais ces sentiments contradictoi 


res existaient en moi . Je n'avais ras encore de Position claire 


quant à sa façon d'agir dans mees relations avec lUi , c'ést 


ourquoi je pris l'avion , je ne savais pas s'il savait quel- 
que chose de res affaires . Je ne savais nas non 

me donnerait l'ordre de rester à -Berlin mais j'avais rourtont 
l'impression que c'était un devoir vour loi de ne vas nartir 
lâchement mais eu contraire de me vré senter encore une fois 
à lui . Ce jour-là le téléeramme de Goering à Hitler arriva 
non je veux dire de Goering à Ribbentror, nardon . Ce télé- 


grame lui fut arrorté var Bormann 


Q.= Il fut annorté à Hitler ? 

R.- Oui, à Hitler . 

Q.- Qu'a dit itler ? 

R.- Hitler était extraordinairerent acité var 
le contenu de ce télégranme et il s'exprima d'une façon très 
claire vis-à-vis de Goering , il déclara qu'il savait denuis 


longtemps que Goering était un raté» qu'il était corromPu 
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qu'il était morphinomane . J'en fus extrêmement troublé , 

car je trouvais que si le chef de l'Etat savait cela denuis 
longtemns il n'aurait jamais dûuprendre la responsabilité de 
laisser l'Etat entre les mains de cet homme dont, dévendđaiènt 
tant de vies humaines C'était caractéristique de l'attitude 
d'Hitler quant au mroblèm entier , que malgré cela 

il ajouta : Cependant il peut négocier 1® corditions de 


capitulation . 


Q.- A-t-il dit nourquoi il voulait bien lais- 


serGoering négocier les conditions de canitulation ? 


R.- Non, il disait cela dans le sens de : cela 
n'a aucune importance qui s'en occupe . Ce qu'il fait p'a 
quand même aucune ilmortance ." Son mépris de le nation 


allemnde était exprimé par cela mêre 


Q.- gon attitude était que rien ne velsit la 
peine d'être sauvé ? et Goering pouvait faire ce qu'il 


voulait ? 
R.- C'était mon impression 


Q.- Cette politique de rousser l'Allemagne 
vers la destructio!l puisque la guerre était "erdue, cela vous 
hantait à tel noint que vous avez rarticiné à rlusieurs com 
nlots dirigés contre les ver Sonnages que vous considériez 


res”onsables des destructions de votre ronre nays ? 
R.- Oui, mais je voudrais . 


Il y a eu plus de complots que vous n'en 


dit n'est-ce pas ? 


R.- A cette énoque il était extrêmement simple 
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de faire un complot , on nouvait s'adresser à n'importe qui 
dans la rue et lui dire quell- était la situation , et cet 
homme aurait répondu : c'est une folie: et s'il avait eu un 
peu de courage İl se serait mis à notre dis osition . Malheureu- 
sement je n'avais aucu* e organisati0n à ma disrositiol! vour 
ouvoir connander une chose ræeille, c'est rourauoi je fus 
obligé de tâcher d'atteindre non but nar des congersations 
rersonnalles . Je dois ajouter que cela n'était nas aussi 
dangereux que cela paraissait être ici car il n'y avait 
guère qu'une douzaine de gens déraisonnables, mais les 80 
étaient 
autres millions de sens/rai sonnables quand ils connaissaient 


la véritable situation . 


Q.- Vous vous sentiez reut-être resronsable 
d'avoir wis @es 80 millions d'êtres à la dis-osition du ruhrer ? 


Cela ne vous est pas venu à l'idée ? Est-ce que vous lénvisagez 


La 


maintenant ainsi en voyant ce qui s'est passé ? 


R.- Voulez-vous nwe poser la question encore une 


fois je n'en ai pas compris le sens. 


Q - Vous aviez 80 millions de mwsonnes saines 
et Un danger de destructi Of causé nar quelques douzsines de 
personnes qui les poussaient vers la destruction » vous sentiez- 
vous responsable d'avoir établi le nrincine du Fuhrer que Goerir 


a si bien déctit tel qu'ilexistait en Allemagne ? 


R.- Personnellement du fit que j'étais ministre en I 
1942 je me suis ris à la disrosition du Führer et de ses rinci- 
pes . Effectivement dans mon organisation j'ai reconnd ensuite 
qu ce principe du Fuhrer comprenait des fautes énormes . J'ai 
alors tenté de läffaiblir mais le danger considérable qui ré- 
‘sultait de ce système autoritaire ne fut vraiment évident 
qu'au moment Où nous en arrivions à le fin . A ce moment on 


pouvait voir ce que signifiait ce incipe que tout orâre est à 
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exécuter sans la moindre critique . Tout ce qui a été rro- 
duit ici dans ce "rocès tous ces ordres quifurent donnés ©U 
exécutés sans aucun égard furent après tout des erreurs, var 
exemple tous les onts détruits dans notre nromre nays , ceci s' 
est avéré corre une faute ou comme une conséquence de ce sys tèm 
autoritaire . Ce régime autoritaire, comment m'exrrimer ? per 
les conclusions du régime autoritaire, il a été orouvé quels 
sont les dangers énormes qui résultent d'un nareil système 

sans tenir conpte de la nersonnalité d'Hitler . La liaison 
entre Hitler et ce régime nous a amenés à cette catastrovrhe 


énorme sur le monde . 


Q.- Hitler est mort, je supose que vous avveptez 
ce fait ? Est-il exact que parmi les gens roches d'Hitler 
İl n'y avait personne qui nouvait se lever et lui dire que la 


guerre était xmdmax? perdue ? 
R.-C'est exact, avec certaines limitations . 


Parmi les chefs lilitaires ii y en a eu qui dans leur domaine 
Pore ont exrliqué clairement la situati! à Hitler . Des 
chefs d'armée nar exemrle lui Ont montré les déve lonremente 
catastronhiques qui allaient en résulter et il y a eu de nom- 
au sujet de 

breuses controverses dans la situation . Des hommes comme 
Guderian et Tod1l ont souvent fait des ran-orts en ma régence 
quant à leurs secteurs et Hitler devait bien reconneitre la 
réalité de la situation , mais je n'ai vas du tout constaté 
d'une façon certaine que ceux qui étaient resnonsables devant 
Hitler sont allés le trouver et tui dire que la guerre était 
perdue . Je n'ai pas constaté non lus que ces personnes res- 
ronsablesont tenté de se lier entre elles vour faire une dé 


marche commune auprès d'Hitler . En ce qui me concerne je n'ai 


pas non "lus tenté la chose parce que cela aurait été inütile . 


Hitler pendant cette phase de la guerre effrayait tellement 
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Seg collaborateurs les -]lus roches qu'ils en étaient arrivés 


à ne lus avoir aucune volonté . 


Q.( Parlons du second homme qui a dit qu'il 
était nartisan de Combattre jusqu'à la fin + Avez-vous assisté 
à une conversation qui a eu lieu entre Goering et le général 
Gallant au cours de laquelle Goering a interdit à Gallant 
de faire un ranrort sur les désastres qui déferlaient sur 


l'Allemagne . 


R.- Ce n'est paS exacterent sous cette forme , 


C'était un autre entretien . 


Q.- Parlez-nous dé 1a Conversation entre Goering et, 


le général Gallant + Connaissez-vous cette conversation ? 


R.- C'était au quartier général du F uhrer en 
Prusse orientale devant le train dGoering -Sallant avait dit 
à Hitler que les avions de chasse ennenis, les bombardiers 


Luettich 
étaient massés jusque dans la région de kkłge et qu'il 


fallsit s'attendre à Ce que ces forteresses volantes rrennent 


à l'avenir un rayon d'action considérs:ble et soient axenées 
acconpagnées par des avions & chasse dans une région lointaine 
Goering se rendit ensuite chez Hitler après une discussion 

sur le situation militaire et devant Hitler » dit à Gallant 

de sa manière agitée, que cela ne 'ouvait nas être exact » que 
les chasseurs ne pouvaient aller jusqu'à Luettich e 11 disait 
que d'arrès son expérience à lui qui était Un vieil aviateur de 
chasse que C'était une certitude . Gallant lui révondit alors 
que des avions avaient été descendus et qu'ils étaient sur 

le terrain en bain de brûler . Goering ne voulait pas le croire 
Gallant était un homme très franc qui donnait tou jours son 

avis très clairerent à Goering et qui ne se laissait vas infbuen- 
cer par l'agitation de Goering . En conclusion, Goering interdit 


à Gallant en sa qualité de chef de l'aviation, de faire un 
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rapport quelconque sur cette question . Il lui dit qu'il 

ébait impossible que les avions đe chasse ennemis puissent pén 
trer si 10in . Ensuite il lui donna l'ordre de considérer cela 
conme exact . Je re suis entretenu ensuite avec Gallant 

et Gallant "dus tard, également en sa qualité de général des 


avions & chasse a été renvoyé par Goering , de son toste . 


Gallant s'occurait de tous les avions &chasse , il dirigeait 


en tant que général l'aviation & chasse .IL était sous 


lesordresg directs du comrandant en chef de l'aviation . 


LE PRESIDENT - Quelle était la date &æce document? 


SPEER - Je Pense que c'était aux environs de 


LE PRESIDENT. =- Justice Jacksof si vous le 


voulez bien nous vourrions susrendre l'audience . 


UNE SUS"ENSION A LIEU JUSQU'A I4 HEURES 
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Qs Je voulais vous demander s'il était connu 
les jours of vous combattiez pour la mein d'oeuvre que 
Goering utilisatt la main d'oeuvre pour s'emparer de col- 
lections eartistiques,pour les trensporter ? Saviez-vous 
cela ? 

Re - Il n'evait pas besoin de beaucoup d'ous 


vriers pour transporter ces collections d'art. 


Qe- Il y en avait peu,mais elles śtaient très 


précieuses. 


Re- Les oeuvres d'ert éteient précieuses, pes 


les ouvriers! 
Qs- Pour lui, n'est-ce pas ? 
Re- Oui: 


Qs- Voyons maintenant les efforts que vous 
evez faits pour le production, et véons quelles difficultés 
vous eviez ? No, était importent dans le production 
de l'Armement ? C'éteit la chose la plus importante, pourrion 
nous dire. a 

Re - Mais pas exactement comme on '`'a déclaré 
hiere C'éteit un trust extremement important, mais qui fa- 


briqueit relativement peu d'arme sSe 


Qe - Oui, mais vous avez empeché autant que 
cele était en votre pouvoir l'usege ou plutot l'emploi 
de la main d'oeuvre pour la production de choses qui n'éteien 


pes néfesseires à le guerre e Est-ce exact ? 


Re- C'est exacte 
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Rə- C'est exact. 


Qe - Et les choses qui étaient construites, que 
ce soit des cenons ou autre chose, c'étaient des choses 
qui étaient essentielles pour la conduite de la guerre, 


n'est-ce pes, est-ce exact ? 


Re - Oui, on peut gSnéreliser cela. Enderniè= 
re analyse, chaque objet qui est fabriqué à l'inérieur 
qu'il s'agisse d'une paire de cheussures pour les owriers 
ou d'une pièce de vetements ou du charbon pout cela qui 
est véritablement utile est febriqué pour la poussuite de 
le guerre,mais n'a rien à voir avec le vieux concept de le 


conventionde Genève sur les prisonniers de guerre. 


Qs = Pour l'instant je ne suis pes intéressé 
à le question de lêpplication de la Conventionde Genèves 
Je voudrais vœs poser des questions eu sujet de vos ef- 
forts pour la production. queee soit de l'armement ou non 
et les conditions que ce régime imposait à le main d ‘oeuvre 


Vous avez 6t$ souvent eux usines Krupp, n'est-ce pas ? 
R«_ Oui, je me suis rendu là 5 ou 6 foise 


Qs- Vous aviez des informations plutot 
précises en ce qui concerne le processus et le progrès 


dd le febricetion là-bas, n'est-ce pas ? 


Re - Oui, 11 s'agissait générelement des 
attaques aériennes.J'y allais le lendemein et elors à 
cette occasion je pouvait étalement inspecter la production 
Je connaissais bien la technique de ces problèmes meme dans 


le déteile 
Qe - Krupp eveit lui aussi plusieurs 


camps de main d'oeuvre, n'est-ce pes ? 
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R. - Cela va sans dire;ily avait évidemment des 
camps de main d'oeuvre et des camps pour loger les travail- 


leurs. 


qs - Krupp & employé dens une grande proportion 


de la main d'oeuvre étrangère et les prisonniers đe guerre ? 


R. - Je ne peux pas vous donner le pœrcentage exact, 
mais il est indubiteble que Krupp occupait des prisonniers de 


guerre et des ouvriers étrangers + 


Qe -Je pourrai vous dire que nous avons fait une 
enqu'ete là-dessus. Les cemps de la main d'oeuvre de Krupp 
montrenr quèen 1933 11 y evait 39,245 ouvriers étrengers et 
11.234 prisonniers de guerre, et que ce nombre eumentit 
sens cesse jusqu'en septembre 1964. Krupp eveit à ce moment là 
54.990 ouvriers étrangers et 18.902 prisonniers de guerre» 
Est-Ée que cela est proche de ce que vous euriez pensé d'aprè 


vos connaissances ? 


Re- Je n'ai pas de connaissances déteillées sur 
ce point. Je ne seis combien d'ouvriers Krupp employeient 
mais j'imegine que le pourcentage de le main d'oeuvre étren- 
gère devait etre le meme que dans d'eutres entreprises d'ir- 


mement e 
Qe - A votre eyis quel était ce pourcentage ? 


R - Il y a eu beaucoup de fluctuations. Les ine 


gustries les plus anciennes pi avaient evidemment un pour- 


centage d'ouvriers étrangers moins granàg que les jeunes in- 
dustries,que celles qui veneient de naitre et qui per consé= 


quent âe pouvaient dépendre d'anciennes équipes d'ouvriers, 
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Voilà pourquoi le pourcentage en fait de main d'oeuvre 
étrangère dans l'Allemagne, dans l'arpement, fut dans son 
ensemble pour les vieilles industries moins grenê que 
dans les industries de l'aviation qui était une industrie 
nouvelle et qui ne pouveit pes dispbser d'équipes d'ou» 
vriers enciens,meis 11 ne m'est pas possible de vous don- 
ner le pourcentege exact avec le meilleure volonté du 


monde + 


Qe - Les ouvriers étrengers qui étaient 
assignes aux usines Kruppeprenons cette firme comme 
exemple étaient logés dans des cemps de travail et 


éteient gardés,n'est-ce pes ? 


Re - Je ne crois pes qu'ils aient été 
gerdés, mais je ne saurais pes l'affirmer . Je ne vou 
dreis pas éviter de donner un renseignement, mais de 
je ne me suis vreiment pes occupé de cesproblèmes au 
cours de ces visites, cer je n'evais ppas à le faire? Les 
soucis que j'evais portaient sur des domaines tout à fait 
différents ,et au cours de toute mon activité de Ministre 
de l'Armement, je n'ai visité eucun cemp de travail, je ne 


sa rais donner de renseignements exacts là-dessuse 


Qs -Je vous donerai meintenent quelques 
informations sur ces camps de travail deans les usines 
Krupp. Puisfje OT ici questions lèèdessus. 

Je n'easaie pas de dire que vous étiez 
personnellement responsable pour les conditions que je 
vais vous décrire. Je voudrais simplement vous donner 
des indicetions sur le régime qui existait et je voue 


dreis vous poser quelques questions sur les faits. cer 


melgré tout cela concernait votre ressort de le productior 


Connaissez-vous le document 288 D,docu- 
ment des Etats-Unis 202, quiyrl'effidevit de M. Jeeger 
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qui a déjà été cité ici comme témoin ? 


Re - Oui, mais j'ai l'impression qu'il 


exegère beaucoup» 
Qs = Vous ne l'acceptez pas per conséquent » 
Re- None 


Qe = Vous n'avez pes de connaissance per- 
sonnelle sur ces conditionse Quelle est donc le base de 
votre décleration pour dire que les dépositions äu Dr 


Jaeger sont exeagérées ? 


Re - S'il avait régné de telles condis 
tions je l'aurais probablement su, caèr 11 va sens dire 


qu'au cours de mes visites,les chefs d'entreprises lors- 


qu'ils evaient de gros soucis veneient à moi. Ces soucis, 


_étaient dus à des attaques aériennes, lorsque par exem- 
ple les équipes ellemandes et les ouvriers étrangers aus= 
si n avaient plus de logement réel. À ce moment là on m'en 
faisait parte Je pense donc que ce qui est dit dans l'af- 
fidevit Jeegel ne représente pes des circonstances dure- 
bles, mais qu'il ne peut, ‘agir que de circonstanées 

qui peut-etre evient été conditionnées pessegèr eme nt 

per des attaques aériennes pour 8 ou 15 jours et qui, en- 
suite s'eméliorereient. Il est clair qu'æprès une dur e 
attaque eérienne qui a détruit toutes les installations 
hygiéniques,les conduites d'eau, de gaz, etc’. l'électri- 
cité aussi, les conditions de vie dans la vièke sont 


dures. pessegèremente 


Qe = Je vous reppelle que l'effidevit 
du Dr Jaeger se réfère à l'époque d'octobre 1944. Il est 
epperu ici comme témoinet vous etes evidemment fami- 


Lier avec sa déclerations 
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Re aa Oui. 


Qs - J'attirerai meintenent votre attention 
sur un nouyegu document , D-36l;pièce des Etats-Unis 
UQA 893. C'est un document signé par le chef des ser- 
vices de construction de locomotives, et il s'agit à 'ue 
description de la main d'oeuvre qu 17'a employé dans ses 
services. 

Je ne sugeère pas, je le répète, que c'étei 
votre responsebilité, je suggère que c'est la responsa- 
bilité du régime* Je voudrais lire ce document melgré 
qu'ilsoit longe Il est en date du 26 février 1942 et 
est adressé à un certain Hupe par l'intermédiaire de 


Winters et Schmidt. 


n J'ai reçu le lettre du 18 de ee mois du 


Bureau du travail ellemend,envoyée à mon edresse pri- 
vée qui m'inviteit eu bureau du Front du Travail alle- 


mande” Il donne son adresse ensuite et la datee 


nJ'ei essayé dege faire ce treveil per 
"n téléphone, cer je connaissais pes. Mais le réponée 
#* du Front du Travail ellemend, était que cele éteit 
très important et que je devais epperaitre enpersonnes 
"n Ensuite, j'ai interrogé M, Jungerich, du Bureau des 
n mtières sociales de la main d'oeuvre Oú je devais me 
" rendre. Il m'a répondu : vous ne devez sens doute pes, 
"le fsire, mais ilveut mieux que vous sechiez. Environ 
"à 9 h.50 je me rendis à le chambre 20 et j'y rencon= 
" treis M. Prior. 

n C'est l'évènement suivent qui est la 
" ceuse de cette conversation, que M.;rior conduisit 
n d'une menîière très agitée, et qui dure environune 
* demi-heure'"e 


"n Le 16,23 prisonniers de guerre russeé 
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eveient 6t6: désignés pour le 23 Boiler séhop. Ils erri- 

" vèrent le matinsans pain et sans outils. Pendant les deux 

* suspensions ces prisonniers de guerre se rendirent en ce- 

" chette vers les ouvriers ellememds, et leurdemsndèrent 

"du pain en disent qu'ils avaient faim. A midi, ils purent 

" recevoir de le nourriture, c'est--dire les rations restent 

* des prisonniers de guerre française Afind'elléger ces con- 

" ditions je me rendis à le cuisine du Weldkamp, le 17 sur 
les instructions de M. Theile, et je parlais eu responses 
sable de cette cuisine,Melle Block eu sujet du repas de 
midie Melle Block me promit le nourriture immédietement 
et égelement me preta 22 ustensiles de cuisine que je de- 
mendeise Je demandais à Melle Block de donner toute nour- 
riture qui avait été leissée per les 800 ouvriers héllen- 
deis eux prisonniers de guerre russes. à mici» Melle Block 
me promit de le feire également et le midi suivent elle 
envoye un récipient contenant une soupe eu? +éreme lait 

comme extre. Le midi suivent, la rétion n'était pes suffisen- 

" te. Etant donné que plusieurs russes s'étaient déjà évenouis 


" , je t$léphongei à Melle Block et lui demendei d'eggmenter 


» les rations étent donné que cette ration spéciele avait 


cessé dès le second jours 


n ptent donné que cette conversation téléphoni- 
que fut sans résultat, je visitai de nouveeu Melle Block per- 
sonnellement. Elle refusa d'une façon très brusque de don 


ner åä'æ tres rations spécieleses 


n Maintenant pour eette discussionendé- 
tails M. Prior et deux autres messieurs de la DAF et Melle 
" Block de le cuisine du Weidkamp étaient présents. M.Prior 
" m'eccuse en gesticulant d'une façon insultante, disent que 


" j'eveis pris le parti des bolchevicks d'une façon trop 


" apparente. Ilse référe eu paragraphe de la loi du Gouver- 
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" 


" 


nement du Reich qui interdiseit cele Malheureusement 
je n'étais pes très clairement instruit sur le positien 


gkon légale , sens cela j'eurais abandonné le chambre 


immédietement. J'ai esseyé ensuite de le montrer à Me 


Prior eninsistant sur ce fait que lesprisonniers de 
guerre russes nous étaient assignés comme treveilleurs 


et nonpas comme bolchevicks. Ces zens mouraient de feim 


net ils ne nouveient pes treveiller, et faire les lourdes 


" 


" 


" 


Li 


" 


teches qu'ils devaient faire» Les hommes malades étaient 


un ferdeeu po r nous et n'éteient en aucune façon utiles 


pour le productions 


"n A cette remarque, M. Prior répondit que s'il 


y en eveit un qui ne veleit rien,il y en eveit d'autres 


n qui valaient quelque chose, que les Bolchevks étaient 


des hommes sens eme, et que si des centaines de mille 


moureient , 100.000 eutres les rempl acereiente 
OE e A T EEPE IS TLE ER ii aiii 


" Lorsque j'ai fait que ces allées et venues 


ne correspondeient pes à nos buts qui éteient de li= 
vrer des locomotives aux chemins de fer du Reich,dont 


les effectifs diminuaient constemment, M.Prior me dit 
les livraisons sont seulement d'une importance secon= 
deire? J'al essayé de faire comprendre à Mp Prior 
nos besoins économiques,meis mes essais ne furent pes 
couronné s de succèse 
» Je ne puis dire pour terminer que comme 


ellemend je co nais nos relations envers les prisonniers 


de guerre sovistique exectement, et dans ce cas je me 


" suis occupé seulement de la pert de mes supérieurs 


et dans le sens d'une augmentation de 12 production 
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TAa AE i 
œ - Et il y a une lettre qui est ajouté 
à ce document signé per Theile.! 
" Je puis ajouter ce qui suit à la lettre 
n mentionnée ici ? après que les prisonniers de guerre sovié- 
"n tiques nous ont été assignés, le 16 de ce mois, per le ra- 
” yitaillement à la main d'oeuvre, je me suis mis en ræpœt 
" avec le Dr Lehmann eu sujet de leur nourriture. J'ai appris 
" de lui que les prisonniers recevaient 300 grammes de pain 
Mhecun entre 4 heures du matin et 5 heures. J'ai insisté 
" sur le fait qu'il était impossible de durer jusquà 18 h» 
"n sur cette retionde pain et le Dr Lehmann me réponâit que 
" les Russes ne deveient pas avoir la permission de s'hebitusr 
" à le nourriture desxÏuraméensx de l'Europe occidnetele. 
"n Je répondis que les prisonniers de guerre ne pourraient pes 
"feire le travail qu'onexigeait d'eux dans cette usine de 
" constructions de chaudières, et que ce néteit pes pratique 
"n pour nous d'evoir ces hommes dans nos chantiers dans ces 
" conditions. En meme temps, que si les Russes continusient 
# à etre employés,ils reçoivent unrepes chaud à midi, et 
le ration de pain deveit etre divisée 


* que, si possible, 


en deux de façon à ce qu'une moitié leur soit donnée le 


"n matin , la seconde pendent le suspension. Me suggestion 


n ayait déjà été acceptée pour les prisonniers de guerre 


"» français, et il eveit été prouvé que c'était pretiquemamks 


" Malheureusement le Dr Lehmann ne prit pas en considéretion 


"me suggestion et je dus prendre la chose de mes propres 


» mains , et je dis à Me Sohline de s'occuper dé le nour- 


» riture des prisonniers de guerre russes, afin qu'elle 


soit orsenisée sur le meme base que celle des prisonniers 


» de guerre français, de façon à ce que les Russes puissent 
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le plus tot possible exécuter le trevail qu'on leur demendeite 
» cer tout ceci concerneit une augmentation de la production 
qui nous éteit demandée par le -inistère des Munitions et 


» de l'armement, et par le Front du Trevail" 


Je vous demende meintenent en premier 
lieu gi le position de ce chef de bureau de cmstructions 
âe locomotives n'était pes une position indispensable dens 


l'intér'et meme de l'augmentation de le production ? 


Re - Il est clair qu'un travailleur qui 
est insufissemment nourri n'est pes capable de trevailler 
convenablement. J'ei déjà dit hier que tout chef d'entrepri- 
se et moi à la tete bien entendu, nous avions intéret à 
disposer dêg ouvriers satisfaits et bien nourris, parce 
que cães ouvriers mal nourris et mécont ents travaillent mel 
et les fautes qui se produisent sont plus fréquentese 

Ce document qui est du 25 février 1942 
indique qu'à cette époque il y eveit eu des ordres officiels 
d'eprès lesquels les prisonniers russes et les ouvriers 
russes qui venaient d'arriver dans le Reich seraient moins 
bien traités que les ouvriers,les prisonniers occident axs 
J'ei su cela per des plaintes qui me sont parvenues per de 
le pert des chefs d'entreprises, et dens monlivre de &ocument 
vous trouverez uu dormisxtx de la mi-mers 1942, c'est-à-dire 
trois ou quatre semaines après ce document ci , un procès= 
verbal d'une réunion chez le Fuehrer où je fais observer à 
Hitler que la nourriture des prisonniers de guerre Trusses 
et des ouvriers russes était ebsolument insuffisante et 
qu'il fallait absolument les nourrir sufisemment;et qu'en 
outre Les ouvriers russes sont maintenus derrière des bar- 


belés , qu'ilfalleit ebsolument abolir celas 
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Il se dégege du procès-verbal que j'a obtem 


de mes deux revendicetions euprès d'Hitler, un résitat, à 


savoir que les conditions ont té trensformées. 

Je voudrais dire enoutre qu'effectivement 
c'est unmérite de Sauckel qui a commencé à seheurter à une 
vague d'incompréhension,meis qui e tout fait pour que les 
ouvriers étrangers et les prisonniers de guerre fu sent 


traitós mieux et reçoivent un traitement convenables 


Qe - Bien. Nous continuerons plus taf sur 
eette questions Je voudre is maintenant vous poser le ques- 
tionsuivente : si vous n'etes pes responsable , si Sauckel 
ne l'est pes non plus, qui l'est, de ces conditions ? C'est 


le question qui se pose. 


Je vous montrerai un nouveau document,le docu- 
ment D-398 n qui devient Exhibit USA 394, C'est une déclere- 
ion qui a été prise par une commissionanglo-emériceine dens 
les usines Krupp. 

D-321% C'est 894 USA. 


LE PRESIDENT». - EAR 894 éteit le dernier 
numéro que vous nous avez donné de fe document que vous vous» 


lez maintenent verser. 


Ee JUSTICE JACKSON, = 398 était 894. 321 
devient 895. 


Qe. Il s'agit là d'uh employé des chemins 
de fer du Reiche Je dois dire qu'aucune de nos enquetes 


n'est basée sur les décleretions des prisonniers eux-memes.» 


nJé.soussigné, Adam Schmidt,employé contre- 
maitre dans la stationde chemin de fer à Essen(Ouest,r6si 


äat à..... fit la déclerationsuivente : j'ai ótó employé 


dens Les chemins de fer du Reich depuis 1918 et j'ai été 
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à cêtte gere jusqu'en 1935, Au milieu de 1941 les premiers 
ouvriers arriÿèrent de Pologne, de Galicie et d'Ukreine 
polonaise.Ils arrivèrent à Essen deans des wagons de mer- 
chendises dens lesquels on avait transport également des 
pommes de terre, du matériel de construction et meme du 
béteile Ils étéient emenés pour travailler chez Kruppe 
Lescemions éteient pleins à craquer, et il me semble que 
c'est inhumain de transporter des gens dans de pereilles 
conditionses Ils étaient pressés les uns contre les autres 
et ne pouvaient meme pas bouger librement. Les chefs de 
groupe attechaient une valeur particulière sur la rapidité 
avec laquelle ces ouvriers esclaves entraient et sortaient 
du treine C'était enregeant de voir comment chaque allemand 
qui devait voir cela regardait comment on battait ces gens 
et comment on les meltraitait de façon brutale. Chaque 
wagon éteit si plein qu'il était absolument incroyable qu'un 
tel nombre d'hommes puissent etre pressés đans un seul 
wagons J'a pu voir avec mespropres yeux que des mealedes 
qui pouvaient à peine marcher, (c'était en général des hommes 
qui eveient les pieds maledes ou des troubles internes) 
étaient obligés de traveillere On pouvait voir qu'il était 
perfois difficile pour eux de bougere Onpeut dire le meme 
chose pour les owriers de l'est et les prisonniers de 
guerre qui errivèrent à Essen eu milieu de 1942," 

Ensuite, il parle de leurs vetements, puis 
de leur nourriture. Pour ne pas perdre de temps je ne li» 
rai pes tout ce documente 


Est-ce que vous considéres que cele égeleme 


ment est une décleretion exagérée ? 


: Re - Lorsque les ouvriers errivaient de 
l'Est en Allemesne il éteit certainque leurs vetements 


étaient en meuveis état. Mais je sais de Sauckel qu'à 


cette époque de son activité beeucoup de choses ont ótó 
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fæi tes pour mieux habiller ces ouvriers enAllemagne. Nous 
apns mis de nombreux ouvriers russes dens un meilleur Stat 

que celui dans lequel ils étaient avant à f‘erriver chez nouss 
Les ouvriers russes étaient satisfaits chez nou. Il n°est 
done pes dit que s'ils arrivaient en guenilles, ce soit de 
notre faute. Nous ne pouvions pes kx utiliser dens l'industrie 
des ouvriers en haillons, avec de meuveises cheussures, et 


voilà pourquoi on y a remédié. 


Q% = Je vouireis simplement attirer votre 


attention sur le document 398. 


LE PRESIDENT. =- Mais, M. Jackson, pourquoi ne 
perlez-vous pes des questions de treansport.Accusé, onvas a { 
demendé si c ‘était exagéré ou non ? Vous pouviez réponûre; 


y ous n'avez répondu que pour les vetementse 


Re -nOui, Monsieur le Président, sur ces 


quest ions de t ensport ilne m'est pes possible de donner 


des renseisnements, perce qœ je n'eveis pas de repports à 


ce sujet: 


Me JACKSON. - Je vous poserei meintenent des 
questiohs sur le document D-398,qui devient pièce des 
Etats-Unis 894.C'est une déclerstion de Hoefer qui he bite 


Essen’ : 
n fə traveilleis dens une usine d'armement 


t depuis avril 1943s» Lowenkamp était très brutal pour les 


n ouvriers étrangers. T1 confisqueit le nourriture qui 


n était destinée aux prisonniers de guerre, et la prenait 


n chez lui. Chague jour 11 m'adressait despris onniers de 
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l'est, des travailleurs de l'est, des prisonniers de guerre 
russes, français et italiens, et d'autres personnes de nes 
tionelité étrangères Il avait construit une grende boîte en 
acier qui éteit si petite qu'onpouveit à peine se tenir de- 
boute dedenss Ily enfermait des étrangers, des femmes, jusqu'à 
48 heures, sens leur donner de nourritures Il était interdit 
e ux autres de les eider d'une façon quelconque ou de les 
relachere Pendant une inspection il tira de des Russes qui 
s ‘enfuyeient, sens les atteindre d'ailleurse 
Unjour pendant la distributionde la 

nourriture i'ai vu comment il eveit battu un civil fr nçais 
sur la figure avec une courroie et comment son visage sai- 
gnait. Ensuite, 11 s'occupe de l'accouchement d'une fille 
russe, sens s'occuper ensuite de l'enfent. Il n'y aveit ja- 
mais de lait pour eux, et les Russes ne pouaient per nour- 
rir les enfants’ avec autre chose que de l'eaus 

Quend il fut erreté il écrivit deux lettres 
et me les envoyé par se femme. Il essaya de me faire croire 


qu'il n'eveit jamais battu personne": 
Yous croyez que c'est exagéré ? 


R. - Je pense que cèt affidavit est un 
mensonge; cer des choses commes celles-là ne se pessent pes 
en Allemegne, et si des faits individuels se produisaient 

treiner 
chez nous on punissait. Il n'est pes £apossible de tirer 
äens la boue davantage le peuple ellemend ici de cette falon. 
et les chefs d'entreprise allemmäs éteient conveneblese Si 
unchef d'entreprise chez Krupp avait entendu cela,il aurait 


iméédiestement arreté le coupables 


qe. Bien. Que dites-vous de cette boite 


enacier. Vous n'y croyez pes ? 
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Re -fe n'y crois pas. Après l'effondrement 
âe 1945 on a vraiment exposé pas mel d'atrocités qui ne 
correspondent pes exactement à le vérité. Et vous devez 
comprendre qu'il est très possible qu'après une défaite les 


gens agissent de cette façons 


Qe- Bien. Je voudre is me intenent que pous 
r egerdiez le document 258. Il montre que les SS étaient 


les gerdiens. 


" Les détens dens les cemps taient 
surtout des femmes juives de Hongrie et de Roumanie, Elles 
eveient ótó amenées à Essen eu début de 1944 pour tra- 
veiller chez Krupp. Le logement et la nourriture des 

" prisonniers étaient eu-dessous de toute dignité. Au début 
" les prisonniers étaient logés dans des huttes de bois, 
n et ces luttes furent brulées  pendent un raid eérien;, 
et à partir de ce moment les prisonniers de guerre dormirent 
"n dans un cellier humide. Leurs lits éteient per terre et 
„n consisteient en un sac de paille et deux couvertures. Dans 
" beeucoupde ces ,ils ne pouvaient pes se lever per ce qu'il 
n'y avait pas d'eeu tous les jourse Il n'y eveit pes de 
possibilité de prendre un bains J'ai pu observer ders les 
usines Krupp pendent la suspension du déjeuner comment 
feiseient bouillir 
les prisonniers zeyrienkx lèmns sous-vetements an-Rassux 
dkumx dans une vieille lessiveuse, auéées:us d'un feu de 
de bois + Ils éteient réveillés à 5 heures; ils n'avaient 
" pas de café, eucune nourriture ne leur était servie le 
n matine Ils mercheient vers l'usine à 5 hel5, Ils mar- 


" chaient pendant trois querts d'heure vers cette usine 


peuvremen Ÿ habillés, mal cheussés; quelques-uns couvérts 


# d'une couverture, qu'il neige ou qu'il pleuve 1 





NE DUT 


2% Juin1946 
. 12 à 135 he 


" Le trevail commençait à 6 heures du matin 
avec suspension à l'heure du déjeuner d'une demi-heure. C'est 
n seulement dens câtte suspension qu'ils pouvaient cuire 
' quelque chose pour eux-memes &vec des déchets de pommes dé 
» terre ou des légumes. Chaque jour ils travaillaient 10 à 11 
" heures; ces prisonniers éteient sous-elimentés, leur t revail 
" était cependent très difficiles Ils éteient souvent meltrei- 

tés pendent l'heure de travail per des gerdiens nezis et des 
gerdiennes femmes SSe» 

#* AS ou 6 heures de l'eprès-midi ils mar- 
cheient vers leurs camps à nouveeus Ils éteient accompagnés 
per des gerdes qui étaient des femmes SS et qui melgré les 
protestetions de le populetion divile meltreiteient sous 
vent les prisonniers sur le chemin du retour en les battant 
et en les injurieht de mots qu'on ne peut pes répétere 

" I1 erriveit souvent que les femmes ou les 
filles devaient etre portées vers le camp per leurs camare- 
des étent donné qu'elles étaient ebso'ume tépuiséess 

" À 6 ou 7 heures du soir ce: hommes épui- 
sis arrivaient au camp et c'est là qu'on leur donnait le 
premier vrai repas de midi. Gt ótait une soupe aux choux; 


ensuite ils avaient unmorceaude pain qu'il fallait également 


gerder pour le lendemains Quelquefois le dimanche, c'était 


meilleure 
| » Jemais pendant toute l'existence de cecamp 


tiln'y eut une inspection per le firme Krupp» Le 13 mers 
" 1945 les prisonniers du camp furent envoyés dens le cemp 


» de concentration de Buchenwald et envoyés travailler 


quelque part aux alentours. Le commendant du cemp éteit 


» le Oberscherfuehrer Rickte 


Le reste importe peu’ 


Je pense que d'après Vous » cela est 
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égelement une exagéretion ? 
Re- pes de traduction. 


LE PRESIDENT. - Je n'ai pas entendu le ró- 


ponse; je croyeis que l'accusé avait dit quelque chose. 


DR FLAECHSNER. - Monsieur le Président, 
voulez-vous attirer l'attention đu Tribunal sur un document 
meme dont je n'ai que le copies Il porte en suscription 
des dédleretions faites devant un tribunal militaire sous 
le foi du serment, et en -dessous il y a une simple signe- 
tures Il n'est pes dit qu'il s'egit d'une décleretionsous 
serment ou d'un affidavit ou de quelque c'ose de semblable 
meis bien ceci que d'autres enquetes sont encore nécessei- 
res. Et ceci est siené Hubert Sardene C' est donc le nom 
de l'homme qui a fait la décleration. Ensuite, en bas, il 
y e une nouvelle signature nassistent criminel", c'est-à-dir 
re fonctionnaire de police, et ensuite encore il y a PR 
c'est-à-dire :"épreuve, etc+.. " C'est unhomme qui eveit 
peut etre l'intention de tenmtx devenir unjour fonctionnel re 
de le police et puis après il y a encore une nouvelle si- 
gnature qui est delle de M, C.E. Long, président commandant 
Il n'est pas unmot dens ce document qu'une seule de ces 
trois personnes soussignées puissent certifier sous le 
foi du serment le teneur de ces décleretionss 

Je crois donc qu'un tel document ne s&u- 
reit etre considéré comme un effidevit ni utilisé comme 


tel dans le sens Oú 1l est utilisé en ce moment? 


LE PRESIDENT. - Oui, M, Jaackso n» 


Le document parle de lui -meme ? 


M, JUSTICE JACKSON. = C'est le résul- 


tat d'une gmemtax enquete. Je ne le charge pas d'une 
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responsabilité personnelle, je lui pose simplement des questions 


sur le responsabilité pour le constitution du camp. 


LE PRESIDENT. - Oui,meis sur le copie que 
j'ei, ily a écrit sndéclaré sous la foi du serment devent un 


tribunel militaire." 


M. JACKSON. = Oug$, c'est une commission d'en 
quete. Evidemment si je voulais faire assumer à cet accusé 
personnellement la responsabilité onpourrait en discuter, meis 
je ne le fais pes. Cela tombe tout à fait sous le coup de la 
Charte qui am Errmmnakx eutorise d'utiliser les résultats de la 


commission d'enquetee 


LE PRESIDENT. - Avez-vous le document orici- 


Me JUSTICE KACKSONe = Oui. 


jaani IE D E 


- Le document est remis euTribunel- 


LE PRESIDENT - Le Tribunal ne voit pes 


d'objections à ce que ce document soit utilisé en contre in= 


terrogetoirees 
Est-ce que vous lui avez donné unnumér ? 


M. JUSTICE KACKSONe = J'aurais du le faires» 


pd D a 


C'est 896. 


Je vouärais maintenant ettirer l'attention sur 


le document exhibit 382. 
L'ACCUSE, - J'aurais bien voulu répondre à 


cet grzunans . document + 


LE PRESIDENT, - Monsieur Jackson il y a des 


photographies là qu'on vient đe mettre devant nous. Est-ce 


que c'est une pertie d'un document « 
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Re - Oui, c''est une partie du document que je 
proposeis de produire meintenet, mais le témoin veut revenir 


eu dernier document, je le ferai toute à l'heures 


L' ACCUSE. - Je voudreis diresak ceci : vous 
perlez souvent de ma non responsabilité., dens le cas de ces 
conditions généralement vreies,Jje me sentireis comme response 
ble sur la base de le déclaration que j'ei faite hier. Je re- 
fuse d'etre exclu d'une responsabilité quelconque ci, 
mais les circonstances n'étaient pes telles que vous le s dé- 
crivez; ce sont des ces isolés qu'onprésente icie 

A propos de ce document, je vouareis simplement 
dire qu'il semble d'eprès ce que je puis déduire, qu'il 
s'egit d'un cemp de concentretion, c'est-à-dire d'un de ces 
petits cemps de concentretion installés dens les environs im- 
mdiets des entreprises. Ces entreprises ne pouveient pas 
envoyer des gens de chez eux pour inspecter ces cemps, et 
le phrese est per conséquent sertainemenx est tnexect disent 
que le représentent de l'entreprise n'eveit jamais visité 
le cempse 

La gerde per les SS,indique égelement le jus- 
tesse de mon essertion, c'est-à-dire qu'il s'agit vreisem- 
bleblement d'un camp de concentretione 

gi le quæion que Vous m'avez posée tout è 
l'heure, c'est-à-dire si les cemps de travailleurs étrengers 
étaient surveillés; elors votre conclusion éteit ineacte » 

ns le mesure où je me suis informé les autres c™ps de 


éer de 
treyeil n'étaient pes surveillés per les SS ou per d'autres 


organisations de police. Donc ma position est le suivente $ 


je me sens engegé ici d'esseyer d'écerter des chefs d'entre 


prise les injustices qu'on pourreit leur imputer et effec- 
tivement les chefs d'entreprises ne pouveient pes $e sous 


cier des désirs constants de ces camps. Ils n'evaient pes 


quelité pour cela det moi=meme je ne puis pas dire si 
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les circonstances étaient tellosent dans ces cemps. Mais 
dens ce procès nous ayons eu āéjà per mals de choses sur les 
circonstences qui existaient à l'intérieur des camps de con- 


centre tions 


Qe -Je vouireis simplement qu'on vous montre 
le document D-382e Te devreid xke dire document D-382 qui 
devient exhibit Etet s-Unis 897. Ces une décleretion de plus 
siars hommes concernent ces boites en acier qui étaient dens 
les cemps de treveilleurs étrengers:. Je ne sais pes s'il est 
nécessaire de lire toute 1e descriptions Est-ce que c'est là 


un ces isolé ? ou bien quel est votre point de vue à ce sujet ? 


Re = Ce qui est reproduit ic, c'èst simplement 
une armoire, une simple ermoire à vetements comme elles éteient 
utilisées dans tous les gestiaires d'entreprises. Donc, ces 


photos n'ont aucune valeur px% en tent que preuves» 


Qe -= Très biens Je demence alors qu'on yous 
montre le document 230 D. C'est un procès-verbel d'une liste 


de choses qui ont été trouvées dens un bureau. On va vous le 


montrere 


deux gourdins sont posés devant 
l'eccusé= 


Rə- Dois-je perler et dire mon avis lèsdessus » 


de. Oui, si vous youle Ze 


Re - Ce n'est pes autre chose, qu'une pièce 


de remplecement pour une matraque en caoutchoue + C'est 


une metraque de caoutchouc ersatz» Je pense que les surveilk 


lents avaient quelque chose de sembleble,perde que nous ne 


disposions pes de caoutchouc: 


Q% - Oui, c'est exactement le conclusion que 


aussi j'ai tité de ce docunente 


moi 
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R.s- sis enfin, 


les gerdiens n'ont pes forcément 
employer ces metreques,pes plus que votre police, 


ne freppent 


avec les metreques de caoutchoue,mais il feut svoir quelque 


chose dans les mains»... Dabs le monde entier c'est l'usage 1! 


Re. Oui* Nousn'ellons pas discuter lè=dess us e 


Q - Je ne suis pas unprofess 1onnel, j’ imag ine 
simplement que c'est ainsi? Je ne veux pes dire sous le fbi 
mxseg du serment que les choses seg passaient ainsi, c'était 


simplement une argumentatione 


LE PRESIDENT, - Avez-vous donné unnuméro à 


Re = 898, votre Honneure 


Qe = Iintenent 898. Crest le eocument 283 

pièce des Etats-Unis USA, 898, C'est un rapport de 1943 pris 
dens les dossiers de la firme Krupp et concernent les hopiteux 
de Lezerettstresse. 

" 54 travailleurs de l'Est sont morts à l'hopit el, 
4 pour des causes extéruevres et 50 pour des cas de maladies 
Les caa de mort de ces 58 travailleurs de l'Est sont les 
suivents $ 

" tubervulose : 88 

"sous-elimenteation : 2 

" hémorragies internes : 

" Typhus : 1 

" pneumonie }? 3 

" appendicite $ 1 

“* troubles du foie : 1 

" abcès cérébral : 1 


Cette liste montre que les 4/% sont morts de 





Nap TTL 


2$ Juillet 1946 
18 à 13 he 


pnermnont tuberculose et de sous-alimentation, s it 80 Ze 
Est-ce que vous receviez des repports quelcon= 

ques de temps en temps ou est-ce due vous en eyez adressé 

pour eméliorer les conditions de le mein d'oeuvre qui é tait 


e ncegée dens votre programme de prođuction ? 


Re - Je vouäreis d'abord prendre position vis 


à vis de ce documente 


Qə - De ce document il ne se dégece pas du 
nombre total d'ouvriers qui Sont morts s'il s'agit d'unpour- 
centege exceptionnellement élevé sur le plen seniteires 

Au cours d'une réunion du Centrel Plennine 
Boerd,je l'ai dit, j'el précisé qu'on eveit décleré un jour 


que les ouvriersrusses éteient particulièrement atteints đe 


tuberculose. Je ne sais pes si vous voule z parler de cela 


ayec cette information» C'est Weiger qui m'eveit fait cette 
observation, meis là-dessus eussi nous avons yreisemblable- 
ment esseyer d'eméliorer les conditions avec les services 


compétents seniteirese 


Qe - Mais c'était unpourcentege anormal 


au pourcentage de mort per tubereulose,n'est-ce pas ? 


R. = Je ne sais pas si ce pourcentage de 
décès a ótó enormel quent à son envereure,meis ily eveit 
: yidemnent un grend porc entage de tuberculose permi les 


ouvriers de leest”° 


Qe - Msis le document ne montre pes si 
le pourcentege des morts etait heut Jui-meme,meis il montre 
que le pourcentege de mort per tuberculose était anormal ; 
80 # de mort per tuberculose, c'est certainement unpourcen® 


tage assez heuts 
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Re = C'est possible, mais je ne peux pes le 


dire d'après mespropres conaissancess 


LE PRESIDENT, = Estece que vous lui avez 


donné un numéro ? 


M. ŒUSTICE JACKSON, =- C'est le numéro 89% 
Votre Honneur: 

Q. Je demande meintenant qu'on vous montre le 
document 335. C'est un rapport qu'on & trouvé dans les dos- 
siers de Krupp et ÆEssen,le 12 juin 1944. qui est adressé 


eu Dr Jeezer,le docteur du camp» Je cite : 
ñ àu milieu de mai j'ai pris le supervision 


médicele du ecemp de prisonniers de guerre, 1420, dans le 
Neeggerathstresse. Ce camp comprenait 644 frençceis, prisons 
niers de guerre, Pendent le gasta raid aérien du 27 avril 
de cette ennée le camp fut détruit en grende partie et tous 
tes les conditions éteient devenues intoléreblese 315 pri- 
sonniers sont encore logés là=b:e5e 170 de ceux-kà ne vivent 
plus dens des immautke huttes, mais âens des gomeunie tunnels 
à Grunerstresse sur le voie f errée Essen-Nuehleim. Ce 
tunnel est humide et n'est absolument pes fait pour y loger 
des etres humainse Le reste des prisonniers est logé dns 
10 usines différentes des en treprises Krupp» 

n Les premiers soins médiceux ont été donnés 
per un docteur militaire frençeis qui fait de grands efforts 
“our ses compatriotess Les malades des usines Krupp doivent 
etre menés à une barraques de meleies.s Cette berreque se tient 
daens un lavabo d'une meisonpubl ique qui a brulé en dehors 
du camps» 

" Ence qui concerne les conditions pour or- 


mir cela se passe dens les urinoirs. Ce sont des conditions 
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absolument inmagkubis insupportablesSs» Iln'y e pes d'eau, 

de chaises, de tables,rien..e Il est impossible de tenir 
un registre complet des melades,les bendages et les ins- 
truments médicaux sont très rares, malgré que les gens 
soient souvent blessés grièvement dens leur t reveil,et 
qu'ils ne peuvent pas etre pans 68 event d'etre tre nsportés 
à l'hopitel. Il y a des complaintes très énergiques con- 
cernant la nourriture; leg personnel de £ærde confirme q% 
ces complaintes sont justifiées. La maladie et le manque 
de main d'oeuvre doivent etre indiqué. Le cmstruction 

de huttes pour loger lesprisonniers,et le construction de 
betiments pour le traitement des mel edes est nécessaire âe 


toute urgencesigné ł Stinresbeck." 


Re - Il se dégege de ce document combien 
les circors tences peuvent etre dures après des attaques 
aériennese Ôr, ces conditions de vie $telent les memes pour 
les ouvriers allemands et pour les ouvriers étrangers» 
Le fait qu'il n'yevait plus de berrequements disponsibles 
vensit de ce que les berrequements avaient brulé à le suite 
ds łatka d'ettaques aériennese Le fait que le ravit ail- 
lement était arreté dens la Rhur dereit etre ramené æ fait 
que tous les noeuds de trafic évaient été attequés , et que 
per conséquent il ét it impossible d'smener les trains dans 
le Rhur. C'éteiÿ comme je l'ei, ait,des circonstences 
pessagèress 

Lorsque les attaques aériennes étaient in= 

terrompues pour un certain temps onpouvsit eméliorer 
ces conditions et à partir de septembre, Octobres le cê- 


testrophe fut encore dure,#isons à partir de novembre 1944 


A pertir de ce moment là nous evons donné une priorités eu 


ravitaillement per rapport à l'armement e c'était dens le 


but que les ouvriers puissent etre nourris „plutot que 


les usines alimentées en metériel, 
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Q Alors, wus n'avez pas rempli votre tache 
poür procurer lêlimenteation, et le logement nécessaire àces 
o wrierse Est-ce que je comprends que vous l'avez fát ?Est-ce 


que vous avez fait des démarches dens ce sens ? 


Re - Il est exact que j'ai feit cela, et je 
suis heureux de l'avoir feit. Meme si onpeut m'en faire un grief 
ici maintenant, c'èst undew ir humain général que lorsqu'on en- 
tend parler de conditions auss i &éplorables on essaie de les 
améliorer, meme si on n'a pes l'autorité ou la compétence, mais 
le témoin Riecke n'a-til pes dit ici meme que toute le ques- 
tion du treyraik ravitaillement dépendait du Minitère du Reviteil- 
lement ? 

Qs - Mais c'éteit là une partie essentielle 
de la production ,de ses buts de maintenir la main d'oeuvre dens 


un étet de santé pour qu'elle ne soit pas improductive» 


H. - Quelle est la relation entre l'aliment eti- 


des ouvriers et le quantité de travail produit ? 


Re- J'en ai parlé hier.J'a décleré que la 
c omé tence pour les conditions des ouvriers se répartiss a ent 
entre le Ministre du Ravitaillement, le Ministère de la Santé, 
ou tout eu moins la Direction à le Santé, su Ministère de l'In- 
térieur, et également le Plénipotentaire pour 1' affectation de 
la main d'oeuvre, etcsse etcs.. Il n'y evait pes vreiment une 
compétence collective qui aurait pu etre réunie chez moie 

Nous ne disposions pas, nous, åens le Reich, 
étant donné la structure de l'Etat,@esxxkxeminsx d'unorg em isme 
prouvent réunir les services entre les mains d'un Seul,per exemple 


d'unCheancelier äu Reîicn,@éfngusxxmunipnx pu remsaxtrerx, mais moi 
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qui m'occupeis de la production je n'avais pes une response 
bilité directe pour toutes ces choses,meis lorsque des chefs 
d ‘entmæmrises ou des directeurs de mon ministère me soumet= 

taient des plaintes, ilva sans dire que je faisais tout pour 


améliorer les conditions qui régneiente 


LE PRESIDENT.» Nous pourrions suspendre» 


- suspension d'audience jusqu'à 14 hee- 
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LE PRESIDÈNT.- Le Tribunal voudrait. entendre de la part 


des avocats de la défense quels sont les arrangements auxquels 
ils sont arrivés concernant la répartition du temps pour leur 
plaidoirie finale. 

._ Me. NEITE.- Je voudrais commencer par préciser à propos 
de cette question que les défenseurs avec lesquels, dans une 
audience à huis clos, le Tribunal avait soulevé la question des 
plaidoiries n'avaient pas fait part des décisions du Tribunal 
à l'ensemble de la défense parce qu'ils avaient retiré de cette 
réunion l'impression que le Tribunal ne limiteroit pas le temps 
de la défense. Moi personnellement, lorsque je fis mes objec- 
tions, je n'avais pas connaissance de la réunion qui avait eu 
lieu et je n'avais pas parlé avec les collègues qui s'étaient 
entretenus avec le Tribunal. Depuis, les défenseurs des accu- 
sés isolés ont pris connaissance de la décision qui avait été 
promulguée le 13 Juin 1946 et ils en ont parlé. Je suis chargé 
de soumettre w Tribunal le résultat des conférences des avo- 
cats de la Défense et je me permets, à ce propos, de faire cer- 
taines réserves à propos de certains de mes collègues qui, pour 
une part, ne sont pas présents ou sont. d'un avis différent quant 
à l'estimation de l'horaire prévu. 

Les défenseurs estiment que la décision quant à la struc- 
ture et à la durée des plaidoiries dans ce procès exceptionnel 
peuvtaxk être subordonnée aux besoins de chaque avocat isolément 
et sur la base d'un droit universellement reconnu du Tribunal 
zt Dans le cadre de la direction des débats je crois que le 
Tribunal serait compétent pour éviter un abus éventuel de la 
liberté de parole. Je crois par congéquent que cette déclaration 
de principe, étant donné la pratique adoptée par le Tribunal 
International, sera considérée et acceptée par le Tribunal, En 
effet, les défenseurs ont des scrupules et des objections 
contre une limitation prophylactique des discours, et on ne peut 
pas imaginer à priori qu'ils abuseraient de leur liberté de 


parole, T E 
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Cette prise de position correspond bien entendu aussi à la 
bonne volonté des défenseurs de se soumettre aux directives et 
aux voeux du Tribunal dans la mesure où évidemment cela pourra 
être conciliable avec une compréhension normale de la défense, 

A cet égard et à ce point de vue, les différents défenseurs 
ont été sollicités d'estimer individuellement et en ce qui les 
concerne la durée envisagée pour leur pladoyer et de présenter 
cette estimation. Le résultat de ces auto-estimations est le sui- 
vant : Conformément à la discipline que chaque défenseur s'impose 
à lui-même et en tenant compte des désirs du Tribunal, on est 
arrivé à un total de 20 jours d'audience pleine. 

LE PRESIDENT.- Dr. NELTE, le Tribunal a demandé aux avocats 
“de la défense de répartir 14 jours entre eux, 

DR. NEITE.- Je crois, M. le Président, que les déclarations 
que je viens de faire sont de nature à exprimer qu'il paraît 
impossible d'appliquer le principe. Si le Tribunal entend consi- 
dérer ces l4 jours d'audience comme un délai indiscutable, alors 
le défense tout entière s'inclinera devant cette décision, mais 


si mes prévisions sont exactes il sera absolument impossible 


d'arriver à une unité à l'intérieur du corps des défenseurs à 
qui 


l'égard de cet horaire, et le PE À présente pour les avocate 
qui plaideront plus tard est qu'ils risquent d'être limités par 
le temps dans une mesure excessive. 

LE PRESIDENT.- Oui, je pense que le Tribunal RE ce 
que vous voulez dire. Vous dites que 14 jours c'est trop court. 
Mais, comme je l'ai dit, ce que le Tri bunal a demandé c'est une 
répartition du temps. Or dans tout ce que vous avez dit il n'est 
absolument pas question d'une répartition daxkemk, qu'il s'agiss 
des 14 jours ou des 20 jours que vous proposez, 

BR. NEITE.- Le délai de 20 jours, M. le Président, a été 
délimité de telle façon que les différents avocats ont donné 
l'horaire de leur plaidoirie respective. Il serait par consé- 


quent possible de dire de toutes façons que, si le Tribunal 


cf. 
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admettait le délai de 20 jours, la durée prébable des différentes 


plaidoieries pourrait être connue. Mais il est pratiquement im- 


possible de donner ce détail au Tribunal s'il ne s'agit que de 
14 jours. Vous pouvez &re assuré, M le Président, que nous 
avons tous examiné consciencieusement cette question et que nous 
avons réfléchi à la façon ont nous pourrions arriver à prévoir 
tout, même les incidents qui pourraient se produire entre les 
diverses plaidoieries. Mais une durée totale de 20 jours environ 
me paraît sa, sans que l'on puisse indiquer un maximum ou un 
minimum bien entendu, absolument indispensable pour une réparti- 
tion. Il est possible, M le Président, qu'au cours des débats 
et des plaidoiries... 

LE PRESIDENT.- Dr. NELTE, comme je vous l'ai déjà indiqué, 
ce que le Tribunal voulait savoir c'était la répartition. de 
crois que, si j'ai bien compris, vous avez déjà fait une répar- 
tition, mais ce pour les 20 jours dont vous prétendez avoir 
besoin. Le Tribunal voudrait voir cette répartition. Ensuite il 
voudrait entendre de la part de chaque avocat de la défense 
quelx temps il pense prendre. 

DR. NELTE.- Oui, mais ces données sont là et elles seront 
soumises au Tribunal. Il existe des données à ce sujet. Néanmoins 
certains collègues ont déclaré que leurs indications ne peuvent 
être valides qu'en prévoyant qu'un nombre donné de jours srai 
accordé, c'est-à-dire X% c'est là le point de vue dont je ained 
tout à l'heure xx qu'il était jusqu'à un certain point évasif, 
Mais nous étions tous d'avis que la décision du Tribunal ne 
pouvait être qu'une suggestion et non pas un maximum impéra ti fx 
dont il fallait se servir pour une répartition. J'espère, M. le 
Président, que vos paroles doivent être conçues de tèlle façon, 
c'est-à-dire que le Tribunal consultera encore sur la question 
de savoir si ce délai de 14 jours ne pourrait pas être augmenté 
conformément au temps que nous jugeons nécessaire. 

LE PRESIDENT.- Ce que le Tribunal désire, c'est une répar- 


tition du temps entre les divers avocats. C'est cela ce que le 
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Tribunal a demandé et c'est cela ce que le Tribunal veut. 

Où nous demandons que cela nous soit soumis par écrit mainte- 
nant, ou nous demanderons à Chacun de vous de dire combien vous 
pensez prendre de temps dans votre plabdoirie. 


Dr. NEITE.- M le Président, je crois pouvoir parler 4 
ER ST io 


nom de mes collègues et vous dire que nous remettrons au Tri- 


bunal le plan de notre estimation de l'horaire de nos plaidoi- 
ries.par 

Dr. NELTE, le Tribunal pense qu'il 
drait avoir la répartition maintenant. Il a déjà 
entendait vouloir avoir la réponse des avocats de la défense 
cet après-midi à 14 heures. Il l'a déjà dit ici ilya quelques 
jours et c'est ce que je voudrais maintenant avoir, 

DR. NELT Dans ce cas je prie le Tribunal de bien vou- 
loir entendre chacun des avocats les uns après les autres, car 
je ne puis dire exactement de mémoire l'estimation de chacun 
des avocats, 

LE PRESIDENT.- Vous auriez pu si vous l'aviez mis par écrii 
mais si ce n'est pas mis par écrit je ne vois pas comment vous 
pourriez vous en rappeler. Peut-être pourriez-vous nous dire ce 
que vous pensez prendre comme temps vous-même ? 

DR. NEME.- J'ai prévu pour moi 7 heures. Mon collègue 
HORN, pour RIBBENTROP, me dit précisément six heures, 
| LE PRESIDENT.- Nous prendrons, si vous le voulez bien, 
chaque avocat à son tour. 

Oui, DR. STAHMER. 

DR. STAHMER,- Sept heures, 

LE PRESIDENT.- Oui, DR. SAUTER, 

DR. HORN.- Puis-je parler pour le Dr. SIEMERS et pour le 
Dr; KRHNZBUEHLER et demander de leur accorder à chacun 8 heures, 

DR. _SAUTER.- Pour le cas de FUNK, six heures, et pour le cas 
de von SCHIRACH six heures, 


DR. SERVATIUS. -= SERVATIUS, pour SAUCKEL, sinq heures, 
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LE PRESIDENT.- Attendez une Seconde, je ne peux pas écrire 
ei vite. Qui le Dr. HORN voulait-il représenter ici @t combien 
d'heures demandai t-il ?.. 

DR. HORN.-— Dr. SIEMERS et DR. KRANZBUEHLER, huit heures 
Chacun, 

DR. _KAUFMANN.- Pour KALTENBRUNNER, environ quatre à cing 
heures, 

DR. MARX.- Dr. MARX pour STREICHER, quatre heures, 

DR. SEIDL.- Dr. SEIDL pour HESS et FRANK ensemble, onze 
heures, 

DR. PANNENBECKER.- DR. PANNENBECKER pour FRITSCHE, cing 
heures, 

Je me rappelle, d'après la liste% que j'ai vue, que BERGOILD 
voulait trois heures pour BORMANN. M. BERGOLD n'est pas ici 
et je me rappelle qu'il a demandé trois heures pour Sa plaidoi- 
rie. 

DR. DIX.- DR. DIX pour SCHACHT, ‘cing heures, 

DR. EXNER.- Dr. EXNER pour JODL, cing heures, 

DR. KUBUSCHOK.- DR. KUBUSCHOK pour PAPEN, environ cing 
heures, 

DR. STEINBAUER.- Dr. STEINBAUER pour le Dr. SEYSS-INQUART, 
cinq heures, 


DR. _FLAECHSNER.- Dr. FLAECHSNER pour SPEER, quatre heures, 


technique)...., 

LE PRESIBENT.- DR. LUDVINHAUSEN, voudriez-vous parler fort 
S'il vous plait ? Les interprètes ainsi seront à même de tradui re 
ce que vous dites, 

DR. von LUDFINHAUSEN. — Je demande pour NEURATH environ 
huit heures, M. le Président. Pour M łe Professeur YARRHETS 
qui va parler de questions de droit, quatre heures, 

LE PRESIDENT.- ..... (pas de traduction)... 

DR.4von IUDFINHAUSEN.- Il avait été accordé par le Tribunal 


que le professeur YARRHEIS pourrait parler d'un ensemble de 
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questions juridiques ayant trait au procès. 

DR. SEIDL.- L'avocat de l'accusé ROSENBERG réclame huit 
heures, C'est l'avodat Me. THOMAS» 

DR. _FRICK.- M le Président, je prie de tenir compte du 
fait que le cas de FRITSCHE n'a pas encore été traité. Je ne 
peux pas Saboir exactement combien de temps il me faudra, mais 
je crois. pouvoir me contenter de quatre heures environ. 

LE PRESIDENT.- Maintenant, Dr. NEITE, le Tribunal voudrait 
Savoir...,.......... (traduction inachevée).... 

DR. _NELTE.- Dans la mesure où je suis bien informé, tous 
les avocats écriront au préalable le texte de leur plaidoirie. 
Il n'est pas absolument certain qu'ils en donneront lecture dans 
le texte et cela de façon complète ou qu'ils n'en diront que des 
extraits. Il n'est pas encore précisé qu'ils improviseront en 
disant les avoir transcrites, 

LE PRESIDENT.- Et ont-ils considéré la question de la 
traduction ? Nous avons déjà souligné qu'il serait beaucoup 
plus facile æxexkx si les membres du Tribunal avaient une tra- 
duction de la plaidoirie devant eux au moment où cette plaidoi- 
rie sera prononcée. Savez-vous si cela a été fait ? 

DR. _NELTE.- Cette question n'est pas encore entièrement 
résolue, M. le Président. Elle a été l'objet de nos pourparlers, 
mais jusqu'ici il ne nous a pas encore été possible de nous 
mettre d'accord d'une façon décisive sur ces modalités-là, Nous 
croybns toutefois quèr le temps qui nous avait été accordé jus- 
qu'ici nous rendrait impossible la rédaction de nos manusérits, 

LE PRESIDENT.- Les avocats de la défense comprennent 
Sans doute que les plaidoiries, si elles sont soumises an servic 
de trađuction, ne seront évidemment pas communiquées à qui que c 


soit avant quéelles ne soient prononcées en réalité, Elles ne 


seront données par avance ni au Tribunal ni awxMinistères Publics 


Il faut que les avocats de la défense s'en rendent bien compte, 


D'autre part, je voudrais faire remarquer également qu'un 
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grand nombre de ces plaidoiries seront prononcées par certains 


avocats bengtemps après cette traduction. De cette façon un 
grand nombre de ces plaidoiries auront le temps d'être tradui tes 
et les avocats de la défense apprécieront le fait que, si leurs 
plaidoiriex éinient rédigées par écrit, ils pourront dire 
presque ER combien de temps elle prendra. : 

Je voudrais aussi porter à l'attention des avocats ce qui 
suit. Il y a 21 accusés et naturellement il y a toute une série 
de questions qui sont communes à tous les accusés; Il semble au 
Tribunal que les avocats pourront diriger les gujets Jma entre 
eux jusqu'à un certain pointe Il ne faudra pas que chacun 
d'entre eux parle d'une question qui a déjà été traitée par les 
autres. Nous n'avons pas besoin d'éntendre les mêmes faits 
plusieurs fois de suite. 

. Je ne sais pas si les avocats de la défense ont déjà pensé 
à cette question lorsqu'ils parlent du temps dont ils ont 
besoin. De toutes façons le Tribunal espère qu'ils prendront en 
considération trois questions : 

1) la question de savoir s'ils peuvent soumettre leur 
plaidoirie afin qu'elle soit traduite,et ce pour aider le Tri- 
bunal. ; 

2) la question de savoir s'ils seront capables, lorsqu'ils 
auront rédigé par écrit leur plaidoirie, de préciser le temps 
beaucoup plus exactement et de dire s'ils ne peuvent pas répar- 
tir certains sujets entre eux afin que nous n'ayions pas les 
mêmes matières traitées plusieurs fois de suite. 

Je ne sais pas si le Ministère Public désire dire quelque 
chose. Le Tribunal a dit, je pense, en ce qui concerne cette 
question de limitation du temps, qu'il prenait en considération 
le fait que les Ministères Publics ne prendraient que trois 
jours. Peut-être le Ministère Public a-t-il quelque chose à 
dire, notamment si cela est exact ? 


SIR DAVID MAXWELL-FYFE.- Oui, Mylord. Les Ministères 


Publics ne demandent pas plus de trois jours et ce sera peut- 
.../ 
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être un peu moins. En tout cas les Ministères Publics ne deman- 


dent pas davantage. 

M. JUSTICE JACKSON.- Je voudrais, Votre Honneur, attirer 
votre attention sur un fait : J'espère que l'on ne pense pas que 
nous allons imprimer vingt jours de discours sur miméographe 
ou quelque chose de ce genre, Nous ne pouvons absolument pas 
assumer un tel fardeau et je pense qu'un citoyen des Etats-Unis 
devant n'importe quel tribunal n'a qu'une heure pour parler de 
son cas. Les avocats de la défense veulent même plus que le temp 
qu'on leur donne et c'est beaucoup plus qu'il ne faut pour eux, 
Je ne voudrai pas que l'on s'attende à ce que nous fassions 
imprimer au mÉméographe vingt jours de plaidoiries, 

LE PRESIDENT.- Le Tribunal voudrait savoir si le Ministère 
Public a l'intention de donner aux avocats des copies de leurs 
plaidoiries au temps où ils le feront. ? 

SIR DAVID.- En ce qui concerne la plaidoirie principale, 
-nous voulions remettre la traduction au Tribunal, 

LE PRESIDENT.- Oui, très bien. 

SIR DAVID.- Il y a encore un point que je voudrais 
souligner, Mylord. Le DR. NEITE a dit, je drois, que cela pren- 
drait beaucoup de temps pour traduire, En ce qui concerne la 
traduction en anglais, nous avons eu le problème d'un discours 
de 76 pages et cela a été traduit en un jour. Je pense que le 
Dr. NELTE prendra ce fait en considération. 

LE PRESIDENT.- Le Tribunal prendra cette question en 
considération. Le Tribunal veut maintenant voir continuer le 
contre-interrogatoire de l'accusé SPEER. 

M JUSTICE JACKSON.- Je pense ymu, Votre Honneur, que je 
n'ai pas beaucoup expliqué les photographies que j'ai soumises 
au Tribunal. Peut-être devrais-je lire dvantage à ce sujet ? 

Les photographies de ces caves en acier qui étaient dans 
les camps de travail ont été montrées par nous et on nous a 
certifié sous serment ce que c'était, La photographie montre une 


armoire qui a été faite dans les usines Krupp pour torturer les 
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travailleurs russes, Les femmes et les hommes étaient souvent 
enfermés dans un compartiment où aucun homme ne pouvait long- 
temps rester debout. Les mesures étaient les suivantes : houtenr 
1m,55, Largeur, 40 à 50 cms. Fréquemment deux personnes étaient 
compressées dans ce comparégiment.",..., 

Je ne voudrais pas lire le reste, La Re RS 
cette même armoire lorsqu'elle est fermée ; la photographie C, 
l'armoire lorsqu'elle est ouverte ; la photographie D montre le 
camp qui avait été sélectionné par le directeur de Krupp pour 
les habitations des ouvriers russes. Les chambres avaient cinq 
mètres de long et deux mètres de haut. Dans chaque chambre il 
y avait près de seige personnes à raison de deux par lit. 

LE PRESIDENT.- M. JUSTICE JACKSON, je pense qu'il faudrait 
lire les trois dernières lignes du second paragraphe qui com- 
mence par "en ghaus de l'armoire..", 

MIAUSTICE JACESON.- Ou i, je m'excuse. "En haut de 


l'armoire il y a quelques trous d'aération par où on versait 


de l'eau froide sur les victimes infortunées pendant des hivers 


glaciaux". 

LE PRESIDENT.- Je pense qu'il faudrait lire également 
les trois dernières lignes de l'avant-dernier paragraphe parce 
que cela a rapport à ce que l'accusé à dit. 

Qs- Nous incluons ici deux lettres que le commandant a 
offertes pour que celui-ci témoigne en sa faveur. Feut-être 
devrais-je également lire le dernier paragraphe ? 

"Le soussigné DAMM a vu personnellement comment trois ou- 
vriers russes avaient été enfermés dans cette ammoire dans un 
compartiment. Après qu'on les eût battus, deux de ces Russes 
durent rester pendant toute la nuit du Nouvel An dans ce com- 
prrtiment pendant que l'on versait de l'eau glacée sur eux". 

Je pourrais dire également au Tribunal que nous avons 
environ une centaine de dépositions différentes concernant les 
enquêtes que l'on a faites à ce camp. Je ne suggère pas du tout 


de les offrir toutes, étant donné que je pense que dela serait 
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cumulatif et je pense qu'une de plus suffirait, D-314, qui devie 
pièce des Etats-Unis USA-901. C'est une déclaration faite par 


un médecin. 


LE PRESIDENT.- M JUSTICE JACKSON, est-ce que ce camp dont 


vous parlez était un camp de concentration ? 

M. JUSTICE JACKSON.. Autant que je le comprenne, c'était 
un camp de prisonniers de guerre et un camp de travail. Il y 
avait des camps de travail et des camps de prisonniers de guerre, 
Je n'ai pas du tout compris que c'était un camp de concentration 
et je crois que la distinction est un peu ardue à faire, 

Ce document est le suivant : "Je soustigné Dr. Apollinaire 
Godovitski, docteur dans l'armée polonaise, a été fuit prisonnier 
par les Allemands le 3 Janvier 1941. Je suis resté prisonnier 
jusqu'à l'entrée des Américains. J'ai donné des soins médicaux 
aux Russes, aux Polonais et aux Français prisonniers de guerre 
qui avaient été forcés de travailler dans différents endroits 
dans les usines Krupp. J'ai personnellement visité les prisons- 
niers de guerre russes dans le camp de la R........ Strasse à 
Essen, où il y avait près de 1890 hommes. Il y avait un grand 
couloir dans ce camp, où l'on pouvait mettre près de 200 hommes 
confortablement et dans lequel il y avait de trois à quatre cent: 
hommes qui étaient jetés les uns sur les autres d'une manière 
si désastreuse que l'on ne pouvait leur administrer aucun soin 
médical. Le plancher était en ciment et les paillasses sur les- 
quelles les hommes dormaient étaient pleines de poux et de punàÿ- 
ses. Même les jours froids, la chambre n'était jamais chauffée 
et 1 PEE I tant que docteur, que cela était indigne 
des êtres humains. Il était impossible de garder cette place 
propre parce qu'il y avait tant d'hommes que l'on mæxpouvait 
xaxxmËm à peine bouger. Chaque jour au moins dix hommes étaient 
amenés chez moi, dont les corps étaient couverts de bleus, 
conséquence des traitements qu'on leur infligeait en les battant 


avec des matraques en caoutchouc, des matraques æxagiÿg en acier 


ou des bâtons. Ils étaient souvent à l'agonie et il m'était 
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impossible de leur donner la plus petite aide médicale. Malgré 
mes protestations renouvelées et les plaintes que j'ai portées, 
il m'était absolument impossible souvent de leur donner la 
plus légère aide". 

Il y a là une erreur d'imprimerie : "Malgré mes protestatior 
renouvelées et les plaintes que j'ai portées, il m'était impos- 
sible de protéger ces gens ou de leur donner un jour de liberté. 
IL était difficile pour moi de regarder comment ces hommes qui 
souffraient tellement devaient travailler à des tâches très 
pénibles. J'ai visité personnellement =- et c'était même dangereuw 
pour moi - des personnes de b'administration de Krupp et du 
Conseil de direction pour essayer d'aider les travailleurs, 
C'était strictement interdit dans le camp qui était sous la di- 
rection des SS et de la Gestapo, et d'après les directives bien 


connues je devais £xkxexsex me taire, Sans cela j'aurais été 


xenvoyé dans un camp de concentration. J'ai souvent apporté 


mon propre pain à des ouvriers, bien que le pain fût rare même 
pour moi. 

A partir du début de 1941, les conditions ne se sont pas 
améliorées, mais sont devenues de plus en plus mauvaises. La 
nourriture consistait de soupe à l'eau qui était sale et pleine 
de sable et souvent les prisonniers de guerre devaient manger 
des choux qui étaient mauvais et qui sentaient mauvais. J'ai pu 
voir tous les jours des gensy qui, à cause de la famine ou des 
mauvais traitements, mouraient lentement. Les morts restaient 
souvent deux ou trois jours sur les paillasses, jusqu'à ce que 
leurs corps sentent si mauvais que les prisonniers, leurs cama- 
rades, devaient les enterrer eux-mêmes. 

Les assiettes dans lesquelles ils mangeaient devaient 
également être employées pour leur toilette, Il fallait donc se 
laver et manger dans les mêmes récipients. Malgré cela il 
était absolument impossible pour moi de les OP, y OR façon 


élémentaire afin de me débarrasser des épidémies, des maladies 


et des cas de famine. On ne pouvait absolument pas faire 
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accorder une aide médicale quelconque aux prisonniers. En 1941 


j'étais tout seul pour assurer l'aide médicale à ces gens, mais 
il était absolument impossible pour moi, comme j'étais seul, 

de xxii les surveiller tous. De plus je n'avais presque pas de 
médicaments. Je ne savais même pas quoi faire avec 1800 hommes 
qui venaient chaque jour pleurer et se plaindre auprès de moi, 
Je me suis moi-même souvent évanoui, et malgré cela je devais 
prendre tout ce que je possédais et regarder comment les hommes 
mouraient là-bas. On n'a jamais fait un rapport sur la mort de 
ces prisonniers de guerre. J'ai vu de mes propres yeux comment 
les prisonniers revenaient de Krupp et comment ils s'évanouis- 
Saient pendant leur marche et Comment leurs camarades devaient 
les porter. C'était tout à fait habituel lorsque les gens reve- 
naient au camp. Le travail qu'ils avaient à faire était très dur 
et dangereux et dans plusieurs cas les gens se boupaient les 
doigts, les mains ou les jambes. Ces accidents étaient très 
sérieux et quand les gens venaient me voir et me demandaient de 
les aider je ne pouvais même pas le faire et je ne pouvais même 
pas leur accorder un jour ou deux sans travailler, bien que le 
Conseil de direction de Krupp avait parlé avec moi de cette ques- 
tion et que je lui avais demandé la permission de le faire, 

å la fin de 1941 deux hommes mouraient chaque jour, en 1942 
c'était trois ou quatre par jours. Je travaillais sous la direc- 
tion du Dr. LEY (?) et j'ai souvent réussi à le faire venir au 
camp pour voir les comitions terribles dans lesquelles les gens 
vivaient et écoutaient les complaintes., Mais il n'était même pas 
possible pour lui d'obtenir l'aide médicale du département médi- 
cal de la W . Ou de Krupp ou d'améliorer les conditions de 
traitement ou la nourriture, 


J'ai assisté à une conversation avec quelques femmes russes 


qui me dirent personnellement qu'elles étaient employées dans 
l'usine Krupp et qu'elles étaient battues tous les jours de la 


façon la plus bestiale. La nourriture consistait en une soupe è 
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l'eau qui était sale et absolument impossible à manger, et elle 
sentait tellement mauvais qu'on le sentait à distance. Ie nourri- 
ture était déchirée en morceaux et à leurs pieds ils avaient des 
torchons ou bien des sabots en bois. Le traitement, autant que je 
puisse en juger, était le même que celui des prisonniers de guerre, 
On les battait chaque jour. Xexxemniitione 

De telles conditions durèrent pendant des années, depuis le 
début jusqu'au jour où les troupes américaines entrèrent. Ces gens 
vivaient dans une grande anxiété et ilg était dangereux pour eux 
de décrire à quelqu'un les conditions dans lesquelles ils vivaient 
dans leur camp. Les directives étaient telles qu'ils pouvaient 
être assassinés par n'importe lequel des gardes des SS ou de la 
Gestapo si ceux-là le Temarquaient. Srkaxétxit Quant à moi, en tant 
que docteur, je pouvais leur parler, Ils avaient confiance en moi 
et savaient que moi, un Polonais, ne trahirait jamais aucun d'entre 


eUXe Signé : Dr. Apollinaire Godovitski, " 


Vous avez expliqué que quelques-unes de ces conditions, à votr 
avis, étaient dues au fait qu'il ğ avait eu des bombardements 
aériens et que les habitations des travailleurs et des prisonniers 
avaient été détruites, 

Re- C'est exact, mais cela n'indique pas encore que de telles 
conditions, si elles pouvaient être exactes, pouvaient être généra- 
lisées., 

M. JUSTICE JACKSON. - Je vous demande pardon, On a tourné 
mon bouton sur un mauvais numéro et je n'ai pas entendu votre 
réponse, 

R.- C'est exact, mais je voudrais attirer l'attention du 
Tribunal sur le fait que les circonstances telles qu'elles sont 
décrites dans cet affidavit ne peuvent pas être généralisées, abs- 
traction faite du fait que ce qui est ici n'est peut-être pas abso- 
lument conforme, mais enfin je n'ai aucune qualité pour le dire, 
car je ne pouvais évidemment pas prétendre comaître les êtres des 


camps de la firme Krupp. 


Qe- En premier lieu, est-ce QUE ERRXRPENKILOR c'est considéré 
... / 
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par vous comme normal de loger des prisonniers de guerre et des 
travailleurs forcés si près des objectifs militrires comme ces 
prisonniers étaient logés ? 

R.- Je ne voudrais pas vous dire différentes choses que les 
Allemands ont sur le coeur. Ce n'était pas des objectifs militaires 
que l'on attaquait. Rarxamite D'autre port les camps n'étaient 
jamais dans le voisigage d'objectifs militaires, 

Qe- Vous ne considériez donc pas les usines Krupp comme des 
objectifs militaires ? 

R.- Les camps n'étaient pas dans les usines Krupp. Ils étaient: 
dans le voisinage de la ville de Essen. Dans le voisinage même 
des usines il n'y avait pas en principe de camps parce que nous 
pensions que ces usines peraient bombardées, et nous ne voulions 
pas que nos camps fussent détruits, 

Qe- Est-ce xmag que vous avez remarqué que l'une des photo- 
graphies montre que le camp est voisin d'une usine ? 

Re- Je voudrais bien la voir encore une fois, 

Sur cet affidavit je peux reconnaître en effet qu'il y a dans 
le fond une usine d'une certaine importance, mais cela ne change 
absolument rien à ma déclaration d'après laquelle nous avions 
établi nos camps presque exclusivement à l'extérieur des villes. 
Je ne sais pas pourquoi c'est le cas ici et je ne peux, même pas 
dire s'il s'agissait d'un camp ou simplement d'un vestiaire, d'une 
installation quelcongue qui était nécessaire aux environs mêmes de 


l'usine, et je continue à croire que ces armoires étaient des 


armoires à vêtements et que ceci est une des innombrables: baraques 


nécessaires pour permettre aux ouvriers de se changer dans des 
baraquements, En ce qui concerne les armires à vêtements spécia- 
lisées en Allemagne, chaque technicien vous le dirait, car c'est 
un objet d'utilité courante. D'ailleurs il est explicable qu'il y 
ait des trous d'aération, car toutegxegx srmoireg à vêtements a des 


trous d'aération en bas et en haut, 
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Qe = En tant que Ministre de la Production, vous 
étiez vitalement intéressé à diminuer les malsdies parmi les 


ouvriers, n'est-ce pas ? 


R. - J'avais un intérêt à ce que la main d'oeuvre 
travaille bien, et il va sans dire que la question sanitai- 


re se rapporte à cela. 


Q.e =- Oui, mais ce n'est pas seulement dans le cas de 
le production, c'est en général. Il fallait que le pourcenta- 
ge de maladies soit le plus bas possible, c'est évident, 
Est-ce que ce n'est pas un fait, vous qui étiez un homme 
engagé dans la production que les deux plus grandes diffi- 
cultés étaient la maledie et l'apprentissage raride d'un 
ouvrier ? Ne sont-ce pas les deux facteurs primordiaux 


dans la production ? 


R. - Ces deux facteurs nous dérangeaient effectivement, 
mais ilsn'étaïisbtpas aussi étendus que vous semblez le dire, 
Les cas de maladies représentaient un pourcentage extrême- 
ment bas, et en réalité, l'état sanitaire était à peu 
près normal. Néanmoins, les tracts invitaient les ouvriers 
à se faire porter malades, même quand ils ne l'étaient pas. 
Les tracts donnaient aux ouvriers des indications précises 
dur la façon dont on peut tromper le médecin, sur une mala- 


die que l'on n'a pas, et c'est contre cela que nous avons 


fait prendre des mesures à travers les services compétents 


et ces mesures étaient nécessaires et justes. 


Qe — Quelles étaient ces mesures ? 


Re — Je ne peux pas vous le dire dans le détail, parce 
que ce n'est pas moi qui ait pris ces mesures de chatiment, 


je sais que cela a été fait entre le Plénipotentiaire pour 
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la Main d'oeuvre, et la police ou l'armée, mais la compéten 
ce pour cela ne m'en incombait pas, mais incombait aux ser 


vices qui étaient des services pénitentiaires. 


Q. =- Si vous ne saviez pas quelles étaient ces mesu- 
res, comment pouvez-vous nous dire que vous les approu- 
viez ? Vous dites que personne ne savait ce qui se pas- 
sait. Vous saviez au moins qu'il y avait des punitions qui 


étaient très sévères: 


Re - Non, ýE gen quand je dis que je suis d'accord, ji 
ne veux pas ici me soustraire à une responabilité , je veuz 
simplement que vous compreniez qu'un Ministre de la Pro- 
duction précisément lorsqu'il y a des attaques aériennes a 
des tâches considérables à accomplir et que des autres cho- 
ses qui étaient en dehors de ma compétence, je ne m'en oc- 
cupais que lorsque des circonstances exceptionnelles se 
présentaient et que j'y étais forcé ; sans cela, j'étais 
ravi de n'avoir pas à m'occuper d'autre chose que de mon 
propre travail, et j'étais content derouvoir y suffire. 

Je crois que si en Grande Bretagne, au moment des at- 
taques aériennes allemands, vous aviez demandé au Minis- 
tre de la Production s'il a des soucis, s'il partage les 
soucis du Ministre du Travail, ou s'il s'en est soucié, le 
Ministre de la Production vous dirait à bon droit :"Mon- 
sieur Jackson, j'ai vraiment autre chose à faire, j'ai ma 
Production/ët le Ministre du Travail n'a qu'à s'occuper de 
ses affaires et à veiller à ce que tout marche bien chez 
lui", et personne ne fera un grief au Ministre de la Pro- 
duction anglais de ne s'être pas occupé des affaires du 


Ministre du Travaile 


Qe = La production était votre domaine, et vous vou- 


I 


lez me dire que vous n'avez vu aucun rapport sur la main 


d'oeuvre qui vous disait qu'il y avait quelque chose qui 


ne marchait pas dans le pourcentage des malađies, dans 
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les conditions générales de la main d'oeuvre ? 


R. — Ce que j'entendais est contenu dans la Planifi- 
cation Centrale. Vous pouvez y trouver le reflet de ce que 
j'ai entendus Il y a eu beaucoup de réunions, mais je ne 
peux pas vous dire ici dans le détail ce que je savais moi- 
même, car ce sont là des choses qui étaient en dehors du ca- 
dre de mes compétences, mais il va sans dire que lorsqu'on 
se trouve dans un domaine dirigeant de l'Etat, æx'on a, 


malgré tout, une certaine connaissance des choses qui ne 


vous touchent pas directement, et que l'on apprend les in- 


convénients que rencontrent vos collègues. Mais les cho- 
ses sont ainsi que l'on n'est pas obligé de remédier aux in- 
convénients en question, et qu'on ne sais pas plus tard ce 
qui a pû être fait ans le détail. 

Si vous aviez ici un service spécialisé, je suis 
prêt à vous donner les renseignements que vous voudrez, mais 


vous ne pouvez pas prétendre que je me rappelle de tout. 


Qs = Bien. Supposons que ces conditions aient été 
portées à votre connaissance, et qu'elles existent. À qui 
vous seriez-vous adressé pour qu'on les corrige, à quel 


personnage du Gouvernement ? 


Re — Dans la normale, un Ministre agirait de la façon 
suivante : un tel rapport serait adressé aux services com 
pétents. Moi, pour ma personne, je dois dire que si j'avais 
lorsque j'entendais parler de ce genre de méfaits et d'in- 
convénients,essayé d'y remédier, je me serais mis en rap- 
port directement avec la personne compétentes C'était soit 
le Front du Travail avec lequel j'avaisun homme de liaison, 
ou alors il s'agissait de mon service de la main d'oeuvre 
qui s'occupait de l'affectation de la main d'oeuvre, et 
je m'adressais alors à Sauckel, et j'admettais, lorsque 


l'on ne me répondait pas, que l'affaire était résolue, car 


je ne pouvais pas évidemment courir derrière mes affaires 
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et savoir si le nécessaire avait été fait ou non. 


Qe = Par conséquent, vous ne vous seriez pas adressé 
Krupp ! ! 
xxxuxæe ? Vous considérez qu'il n'était pas responsable 
des conditions ? 


Krupp 
R. - Au cours de mes inspections de EE Xxuxxxæ, il est 


très certain que l'on a parlé des conditions qui régnaient 
d'une façon générale pour les ouvriers après les attaques 
aériennes. C'était évidemment un grès gros souci pour nous 
ou pour ia firme Krupps J'étais très bien informé là-dessus, 
mais je ne me rappelle pas qu'on m'aié dit que les ouvriers 
étrangers ou les prisonniers de guerre se trouvassent dans 
une situation particulièrement mauvaise. Passagèrement, 
nous étions tous dans une situation très primitive, les ou- 


vriers allemands vivaient dans des caves à cette époque, 


et dans une toute petite cave, 6 à 8 personnes étaient kes 


géese 


Qe — Il y a quelque temps vous avez déclaré que vous 
aviez une certaine responsabilité comme Ministre des Muni- 
tions. Je voudrais que vous vous expliquiez un peu plus 
sur ce sujet. À quelle responsabilité pensez-vous, lorsque 
vous dites que vous assumez une responsabilité comme mem 


bre du Gouvernement ? YanmsxfaïrkEnxairmEXgmxÈXÈIX 


Rə - Vous faites allusion à la déclaration que j'ai 


faite hier et d'après laquelie j'étais co-responsable ? 


Qe - Que voulez-vous dire par votre responsabilité 


commune avec d'autres ? 


R. =- Oui, évidemment dans la vie d'un Etat, il y a 
deux responsabilités, l'une est pour votre service, votre 
secteur, le secteur dont vous êtes responsable, c'est 1à 
un cas de responsabilité pleine et entière, et par là-des- 


sus je suis personnellement d'avis pour des questions ab 
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solument décisives qu'il existe une responsabilité col- 
lective et que cette responsabilité collective doit exis- 
ter dans la mesure où on est un des dirigeants, car qui, 
sans cela, doit porter la responsabilité pour le cours des 
événements, si ce n'est les collaborateurs les plus pro 
ches d'un chef d'Etat ? Mais cette responsabilité coliec- 
tive ne peut exister que pour des questions de principe, 
des questions fondamentales. Elle n'est pas possible lors- 
qu'il s'agit du règlement de certains détails qui ont pu se 
produire dans les domaines de compétence d'autres ministère 


ou d'autres services compétents, car sans cela toute la 


discipline de la vie de l'Etat se trouve embrouillée». Per- 


sonne ne saurait plus qui a une responsabilité sur son 
terrain propre, et quelles sont les limites de cette com- 
pétence et de cette responsabilité pour chacun des Minis- 


tres. 


Qe =- Vous considérez par conséquent qu'en tant que 
membre du Gouvernement, vous reconnaissez une certaine 
responsabilité pour certains de ses actes, mais non pas 


pour l'exécution de ses actes ? 
Re — Ouis 


LE PRESIDENT, - Y a-t-il d'autres représentants du 


Ministère Public qui désirent contre-interroger ? 


COLONEL ROGINSKII. - Accusé Speer, en disant votre 
biographie et en répondant aux questions de M. le Juge 
Jackson vous avez omis certains détails qui me paraissent 
importants de votre biographie. A ce propos, je vais vous 
poser plusieurs questiongse 

Re - Est-ce que vous me permettez de dire que j'ai 
omis certains points, les points précis qui n'étaient pas 
contestables et qui se trouvent contenus dans les documente 


car j'aurais fort à faire si je devais soulever encore 
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dans le détail tous ces divers pointse 


Qs — Je veux rappeler certains faits, et je vous deman- 
derai de répondre brièvement, pour ne pas prendre le temps 
du Tribunal. 

Est-ce que je vous ai bien compris : outre le Pacte de 
Munich, vous avez été à diverses reprises l'architegte par- 
ticulier de Hitler, après la mort du Professeur ? 


Avez-vous occupé une telle position ? 


Re =- Oui, c'est exacte 


Q. =- Vous avez été l'inspecteur général des grandes rou- 


tes, des chaussées ? 


Re =- Oui, mais seulement après la mort du Dr. Toûte 


Qe =- Oui, bien sûr. Et puis aussi Inspecteur Général 
de l'Economie des Eaux et de l'Energie, Plénipotentiaire 
pour la construction d'après le plan de quatre ans ? 


Re Oui « 


Qe Plénipotentiaire pour l'architecture, l'urganis- 


me ? 
Uui e 
Un chef de l'Organisation Todt ? 
Oui + 


Qe = Vous étiez un chef dans l'Organisation Technique 


du Parti National-Socialiste ? 
Re - Parfaitemente 


Q. = Un chef de l'Association des Techniciens aliemands 


nationaux-sociaiistes ? 
Re - Oui « 


Qe = Outre ces postes, n'avez-vous pas occupé d'autres 


postes dirigeants ? 
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Re = Oui. J'occupais environ 10 à 12 postes dirigeants 


je ne peux pas tous les énumérer icis 


Qs - Vous avez été un des directeurs du Palais de 


la Culture đe l'Empire ? 


R. = Non, ce n'est pas exact, 1à ce n'est pas vrais 


Qu'est-ce que j'étais donc ? Je ne peux plus vous le dire 


exactement. Je crois que j'étais Sénateur. Je ne sais plus. 


Qe = Sénateur ? Vous avez été un conseiller en rapport 
avec cette Académie culturelle ? 
Vous avez été membre đu Presidium de l'Académie des 


Arts et de l'Aréhitecture ? 


e 

Re = Oui, oui aussie 

Q. — Nous n'allons pas énumérer toutes les autres 
fonctions que vous avez rempliese 

Vous souvenez-vous de vos dépositions à l'interroga- 


toire du Colonel Rosenblick du 14 novembre 1945 ? 


Re =- Non, pas dans le détail. 


Q. = Je vais vous rappeler une question et votre ré- 
ponse, et je voudrais vous demander si votre réponse a été 
notée 
fexmése exactement. 

A la question " Keconnaissez-vous que dans son livre 
Mein Kampf Hitler a très ciairement exprimé ses plans 
agressifs contre les pays de l'Est et de l'Ouest, en par 
tidulier contre l'Union Soviétique} vous avez répondu : 


"Oui, je le reconnais". Vous souvenez-vous d'une telle 


déposition ? 


Re C'est bien possible, oui. 

Qe Et vous confirmez encore cela maintenant ? 
Re None 

Q. - Maintenant, vous ne le confirmez pas? 


Re Je dois dire qu'au moment donné j'ai eu honte 
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de dire que je n'avais pas complètement lu le li- 


vre "Mein Kampf". Cela me gênait de le dire alors. 


Qe — Très bien. Ne perdons pas notre temps.sur ces 
questions. À ce moment, vous n'aviez pas honte, maintenant 
vous avez honte, ou le contraire, cela n'a pas d'importan- 


ces Passons à la question suivante. 
Au moment donné, j'ai triché. 
Et ce n'est pas maintenant que vous trichez ? 
Non, vraiment pase 


Vous étiez un collaborateur de l'Etat-Major de 


Oui « 
Vous avez collaboré avec Ley ? 
Oui. ù EUAN 
Au Front du Travail ? 
Re Oui. 


Q. = Dans le Front du Travail allemand, vous aviez 
un grade assez élevé dans le Parti National, comme vous 


l'avez dit aujourd'hui à la Cour. 


R. = Ce rang n'était pas très élevé. Il ne corres- 
pondait en aucune façon à la place que j'ai eue dans l' E- 


tate 


Qs = Bien. Ecoutez d'abord ma question, ensuite vous 


répondrez à tout à la fois. Je répète : vous avez été unm 


délėgué de l'Etat pour Hess. Vous avez collaboré au 
Front du Travail avec bey» Vous aviez un rang.... enfin 
élevé ou pas très élevé, cela n'a pas d'importance , dans 
le Parti Nazi». Hier, devant la Cour, vous avez dit que 


vous étiez un des proches amis d'Hitler, et vous voulez đir 
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re que les plans et intentions de Hitler, vous ne les 


avez pas appris ailleurs que đans le livre Mein Kampf ? 


R. - Je pourrais vous faire quelques déclarations à 
ce sujet ? J'ai été en contact étroit avec Hitler, et j'ai 
ehtendu ses opinions personnelles, et ses opinions person- 
nelles me donnèrent à conclure qu'il pouvait avoir cer- 
tains plans tels qu'ils apparaissent à la lumière des do- 
cuments ici. 

J'étais rassuré en 1939 de voir la conclusion d'un 
pacte de non-agression avec la Russie, et en fin de comp- 


. te vos diplomates auront probablement lutt également le 


livre Mein Kampf et malgré tout cela, ils ont conclu 


avec l'Allemagne ce pacte de non-agressions Ils étaient 


certainement plus instruits que moi en matière politique, 


Qs =- Je ne pense pas qu'il soit indiqué maintenant 
de considérer qui a lu le livre Mein Kampf, et qui ne 
l'a pas lu. Ceci ne se rapporte pas à la question. 

Vous affirmez que vous ne saviez rien des plans 


d'Hitler ? 


Re es Oui. 


Q. =- Très bien. Dites-moi, en tant que Directeur 
technicien dans le Parti Nazi, quels étaient les problè- 


mes qui se posaient à cette direction ? 


R. - Dans le Parti ? 


Qs =- Vous devez bien le savoir, c'est vous qui étiez 


directeur technicien du Parti Nazis 


Re - Oui, Je n'ai repris ce service qu'en 1942, et 


en 1942, en pleine guerre, il n'y avait pas de tâche pour 
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cette administration centrale de la technique à l'irtétieur 


du Parti National-Socialistee 


Qs — Maisecoccce 


Re — Un instant, s'il vous plaît. ‘Les collaborateurs 
qui étaient dans cette administration, je les ai incorporés 
dans mon Ministère, et je les ai fait travailler là, dans 
des postes de fonctionnaires de l'Etat. A ce sujet les dé- 
clarations du témoin Sauer pourront vous éclairer là-dessus. 
Ce document contient également un décret de la fin de 1942, 
dans lequel je décide le transfert de cette administration 


et de ces tâches à l'appareil de l'Etat. 


Qs — Mais vous ne m'avez quând même pas répondu à ma 
question, et pour ne pas perdre de temps, je vais vous dire 
ce qu'a répondu Sauër à ce sujet, et vous aliez dire si 


c'est exact ou none 


R. = Très bien. 


Qs — Sauer , à la question sur les problèmes de l'ad- 
ministration a répondu "bes tâches de l'administration 
centrale technique étaient une administration unifhée des 
organisations techniques dans le but de servir les ingé= 
nieurs sur les questions politiques et techniques." 


Est-ce que c'était une organisation politique ? 


Re - Non, c'était une organisation technique qui s'oc- 


cupait de questions techniques, bien entendu. 


Qe = Une organisation technique qui s'occupait de 
questions politiques également ? 

Dans le livre de documents que votre avocat a présen- 
té et qui a déjà été cité ici partiellement, il y a aussi 
des indications sur les principales t”ches de l'Administra- 


tion centrale technique. De ce document ressort que cette 
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organisation poursuivait le but de répandre les idées 
nationales-socialistes et que c'était aussi une organisa 


tion politique et non pas technique. 


R. — Où est ce passage ? Est-ce que je pourrais voir 


le document s'il vous plaît ? 


Qe = Bien sûr. Vous avez à votre disposition le Li- 
vre de Documents de la Défense. On va vous montrer mainte- 


nant la structure de Kreisleiter., 


Rə - Non, j'avais compris qu'il s'agissait de mon Li- 


vre de Documents, du moins la traduction l'a dit, mais il 


s'agit là du Livre du Parti National-Socialiste et non du 


miene 


Qe — Oui, c'est cela, c'est la structure du NSDAP., 
C'est le document 1893 PS qui a été présenté par votre dé- 


fenseurs 


Re — Parfaitement, dans mon documents 


Qs = Et cela, c'est le livre de documents en langue 


Trusses 


Re - Oui, dans mon livre de documents, il est préci- 
sément écrit que l'administration principale pour la tech- 
nique dans le Parti National-Socialiste ne comportait pas 
de tâche politique. C'est ce que j'ai produit, et je l'ai 
déduit du Manuel du Parti National-Socialiste. Je ne l'au- 
rais pas accueilli dans mon Livre de Documents si j'avais 
eu l'impression précise que, il ressortirait de cet extrait 
en opposition à ce qui se passait dans les autres pays, 
les départements de la technique avaient une tâche politi- 


que à l'intérieur du Parti. 


Qe =- L'Union National-Socialiste des Techniciens 
allemands n'était pas non plus une organisation politique ? 


Re =- En aucune façon. 
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Qe — En aucune façon ? Enfin, dites-moi si les direc- 
teurs de cette union de cette union pouvaient étre des per- 


sonnes qui n'étaient pas membres du Parti Nazi ? 


Re =- Ils n'avaient pas besoin d'être membres de ce 


Parti. 


Jaxa Pour autant que je le sache, je ne crois pas qu'on 


ait jamais demandé qu'ils fussent des membres de ce Parti, 


LE PRESIDENT. - Nous pourrions suspendre la séance 


maintenant. 


-Suspension de 10 minutes — 


Q; - Vous étiez un des dirigeants de la Planification. 
Vos tâches comprenaient-elles la recherche de nouvelies 


sources de matières premières ? 


Re =- Ve ne comprends pes le sens de la phrase. 


Q. =- Les têches de la Planification Centrale compre- 
naïient-elles la recherche de nouvelles sources de matières 


premières ? 


Re = Non, pas du tout. 


Qe =- Bien. Je vous lirai votre livre de documents. 
Ecoutez-moi, sans cela nous perädron$ trop de temps. Ceci 
est dans l'ordre en date du 22 avril 1942, sous la signatu- 
re de Goering, livre dé documents page 14, tome I, page 17 
du texte anglais. On y dit : 

"Pour la garantie des plens du Fuhrer et pour le but 
de la guerre, ainsi que pour la coordination du ravitaille- 
ment en matières premières, j'ordonne d'organiser une Plani- 
fication Centrale." 

Plus loin, Goering énumère les tâches de cette Planifi- 


cation Centrale : 





TO 


" Le Service central de Planification comprend le 
domaine de toutes l'économie, et a, entre autres, les tê- 
“dite suivantes 1! 
“Point C : la répartition des matières premières etis- 


tantes, notamment du fer et des métaux, à tous les ayants- 


e 
droits, la recherche et l'utilisation/nouvelles sources de 


matières premières." 


Cela est écrit dans votre Livre de Documents. 


Re = Il y a là une différence. On m'a parlé de "sour- 
ces de matières premières", et sous cette expression "sour- 
ces de matières premières", je comprends par exemple le char 
bon ou l'acier. Vous parlez dans ce paragraphe de nouvel- 
les matières premières et de sources de matières premières, 
on ne veut pas dire par là , par exemple, de construire 
une fabrique pour faire de l'acier d'une façon différentes. 
C'est ce que j'ai déjà expħiqué, c'était là le développe- 
ment des bases et matières premières pour les industries. 


J'ai dit que je m'étais en effet occupé de celas 


Qe — Oui, cela, c'est difficile à rejeter ; c'est 


écrit dans le document. 


Re - Ce sont des expressions techniques qui par la 
double traduction xe sont sans doute arrivées assez mal tra- 
duites . Maintenant, je comprends mieux le sens du para- 
graphe. Chaque spécialiste pourra vous confirmer ce que 


je viens de dire 


Qe =- Oui, c'est clair. Dites-moi quand vous énumérez 
les membres du Bureau de la Planification Centrale, n'avez- 


vous pas nommé Funk accidentellement ? 


Re =- Non, Funk n'a presque pas collaboré à la Plani- 
fication Centrale. C'est seulement en septembre 1943 qu'il 
fut officiellement memtre de cette Planification Centrale 


mais même à cette époque iln'a pris part qu'à une ou deux 
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séances de sorte que son activité était extrêmement ré- 


duitees 


Qe — Je ne vous pose pas de question sur son activi- 
té, mais je vous demande : est-ce que Funk était un membre 
du Comité des projets de Planification Centrale, et est-ce 


par hasar que vous ne l'avez pas nommé ? 


Re - Ve n'ai nommé que les trois membres qui avaient 
été présents à la fondation de la Centrale de Planifica- 
tion parce que je n'ai parlé que du moment où l'on a fon- 
dé la Centrale de Planification. de ne voulais pas vous 
noumer tous les noms des membres de la Centrale de Plani- 
fications 

Qe = C'est bon. Vous avez affirmé ici que généralemern: 
vous vous occupiez de con$tructions pacifiques, de la no- 


mination msan poste du Ministre de l'Armement, des hési- 


ce 
tations que vous aiez à xan sujet, etess Vous l'aftir- 


mez toujours ? 
Re - Puis-je vous prier de me répéter la question ? 


Qe — Oui, très bien. Vous disiez, et vous avez dit 
à plusieurs reprises, en répondant aux questions de votre 
défenseur que le poste du Ministre de l'Armement, vous 
l'aviez occupé sans enthousiasme, que vous aviez beaucoup 


hésité. Continuez-vous à dire cela ? 


Re — uis 


Qe = Je vous rappellerai ce que vous disiez aux re- 
présentants de l'industrie de la région rhénane. Vous vous 
souvenez de ce que vous leur avez dit ? Je vais vous lire 
un des passages de votre discourse Vous disiez alors : 


“Au printemps de 1942, sans hésiter, j'ai accepté 
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les exigences du Fuhrer pour le programme qui était in- 
dispensable que l'on exécute, et que j'exécute actuelle- 
ment, et que je continuerai à exécuter." 


Vous le disiez ? 


Re — Oui. Mais cela n'a rien à voir avec ce que vous 
prétendez là». Je pense que l'on parle ici, permettez moi 
de le dire, des exigences pour augmenter l'armement de la 
Wehrmacht. Il est par conséquent bien évident que j'ai 
immédiatement admis que l'on nomme un Ministre de l'Arme- 
ment, et j'ai accepté ce poste tout de suite. Je n'ai ja- 
mais prétendu le contraire. 

Il me semble que vous pouvez me comprendre de la 


façon dont je m'explique. 


Qs -= Maintenant, nous allons écouter ce que vous 
avez dit dans un de vos discours. Vous disiez 3? 

"J'ai abandonné toute activité, l'architecture, afin 
de me donner entièrement à la solution des problèmes de 


guerre." 
Re — Oui; 


Qe — Est-ce que cela correspond à ce que vous disiez 


ici au Tribunal ? 


Re — Oui, je crois que c'est aussi en usage dans 


votre Etat. 


Qe =- Je ne vous pose pas de question sur notre Etat, 
Je vous demande si vous avez bien dit cela aux Gauleiters, 
et si ceïla correspond à ce que vous avez dit devant le 


Tribunal. 


Re - Je voulais arriver à faire comprendre, = car 


vous paraissez ne pas le comprendre = que je puisse ad= 


mettre que l'on nomme un Ministre de l'Armementg si la 


chose devient nécessaire, c'est tout à fait nécessaire 


' 
qu'on le nomme, Je ne comprends pas que vous ne compreniez 
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pas cela. 


Qe = Je vous ai parfaitement bien compris. Lorsque 
vous parliez devant les Gauleiters, vous ne saviez pas que 
un jour vous devriez répondre de vos paroles devant un 


Tribunal Militaire Internationale 


Re = Pardonnez-moiess.s 
Qe — None 


Re - Je vous en prie, il me faut répondre quelque 
chose là-dessus. Cela, vous le verrez clairement d'aè s 
les dgcuments. J'espère que tout de même vous me pensez 
sufiisamment intelligent pour présenter comme 11 faut mon 


Livre de Documents. 


Qe = C'est juste, mais ce document ne se trouve pas 
seulement chez vous ; il est également à la disposition du 
Ministère Public. Passons maintenant à la question suivan- 
te. 

Pour répondre aux questions du défenseur, vous avez 
parlé des tâches de votre Ministère. Sous ce rapport, je 
voudrais vous poser quelques questions. Vous vous souve- 
nez du contenu de votre article "L'augmentation de la pro- 


duction" publié dans le Journal Das Reich en 1942, le 12 


avril’ On vous en donnera une copie maintenant. 


Re — Ouis 


Qe = M. le Président , je verse cet article comme 
pièce URSS-499. 
Je vous rappelie premièrement que vous y écriviez 
"les principes de votre Ministère : 
"La guerre doit ètre gagnée XAXEE AXE jE XANA XX et 
pour cela une procédure énergique avec des punitions très 


sévères, en cas d'infraction à l'intérét de l'Etat, doivent 


œêtre prises.... emprisonnement ou mort....." 


` 
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Avez-vous écrit ceci ? 


Re = Un instant, puis-je vous prier de lire tout le 


paragraphe, vous avez sauté plusieurs phrasese 


Qe - Ecoutez=moie j'ai sauté un paragraphe ou deuxe 


Je veux vous poser une question à ce sujete 


Re =- Mais cela explique la raison de ces 2.000 mortse 
Je pense que vous devez citer le contexte pour avoir une 


idée exacte de la questione 


- 

Qe — Vous donnerez vos explications après, mais pour 
le moment, écoutez bien les questions que je vous poseo 
Si vous voulez đonner des explications au sujet de cet 


article, vous les đonnerez pius tarde 


LE PRESIDENT. = Général Raginsky, le Tribunal préié— 


retait avoir les commentaires maintenant sė 


GENERAL RAGINSKYe = Si l'accusé veut donner des ex- 


plications, il n'a qu'à les donnere 


R.— Le texte en question est le suivant : 

"Le Fuhrer a demandé sur ma proposition que les 
chefs d'entreprise, et les employés eux aussi ainsi que 
les fonctionnaires et officiers qui tenteraient en REXEXE 
donnant de fausses informations sur le matériel ou la 
main d'oeuvre, soient punis par les travaux forcés ou 
la peine de mort." 

Cela fut considéré comme suit. Lorsque je pris mon 
poste, les exigences présentées aux Agences Centrales, 
furent complétées par des demandes de sections secondai- 
rese C'est pourquoi beaucoup de ces formations secondai- 
res, de leur propre part, demandaient un supphénent, de 


sorte que les exigences qui m'arrivaient, chez moi, de- 


venaient considérables, incpoyables, et il était impos- 
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sible d'envisager une planification quelconque, par 
exemple gug les exigences que l'on m'a demandées en cui- 
vre pour une année étaient plus importantes que la produc- 
tion d'une année du monde entier, étant donné que ces de- 
mandes supplémentaires s'ajoutaient aux autres, et pour em- 
pêcher cela, éviter que je reçùive de fausses indications, 
j'ai envisagé pour ces fonctionnaires, ofiiciers ou employés 
de faire un arrêté qui les évouvanterait. Dans mon discours 
aux Gauleiters, j'en ai parlé aussi, et on dit dans ce 
telles 
discours que cet arrêté aura dex/Conséquences que personne 


n'aura l'idée de donner de fausses indications et de faux 


chiffres, et c'est ainsi que le sens de l'arrëté sera rem- 


li’ Je pensais qu'il ne serait jamais nécessaire d'appli- 
P p p 


quer cet arrëté en pratique, car je crois que le chef d'en- 
treprise, les employés et les fonctionnaires, ainsi que 
les pensionnés, avaient tout de mëme assez de courage 
pour ne pas vouloir donner de fausses indications, s'ils 
risquaient un tel châtiment. 

Le fait est que la chose ne s'est jamais produite, 
mais les exigences en matériel et en main d'oeuvre que 


j'ai reçues chez moi, en furent évidemment très diminuées. 


Qs — Vous avez confirmé que dans vos tâches en tant 
que Ministre ne rentraient que éelles dé la production. 


Vous ai-je bien compris ? 


Re — La production de guerre et d'armement, oui. 


Qe = Et le ravitaillement de cette industrie en ma- 


tières premières, cela n'entrait pas dans vos compétences 


Re — Non, C'était à partir de septembre 1933, lors- 
que je me suis occupé de la production totale que je 
devais m'occuper de la totalité, c'est-à-dire depuis la 
matière première jusqu'au produit terminé, la fabrication 


complètes. 
TY À 
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Q.- Dans le livre de l'Allemagne en guerre 
pour l'année 1945, dans le Numéro de Novembre - on vas 
montrera ce n° -, c'est le nU? que je verse au Tribunal 
sous le n° URSS 480 - on dit : 

" Sur la base des décisions du Führer de 
1942, pour la concentration de l'économie de guerre, et 
en accord avec les Maréchaux du Reich et les Plénipoten- 
tiaïres du Plan de 4 ans et du Plan Central, en malité 
de Ministre de l'Armement et de l'Industrie de Guerre, 
le Reichsminister SPEER assure mintenant le responsabili- 
té pour la direction et le ravitaillement de l'industrie 
de guerre en matières premières," 

Est-ce juste ? Je vous demande de répondre 
très brièvement si c'est juste ou non ? 

R.- C'est exprimé là très clairement, parce 
que l'expression ‘industriede guerre! ne correspond pas 
tout à fait à celle 'd'indutrie et production de réarme- 
ment', Cela n'a pas été rédigé par un spécialiste, mais 
Je pense tout de même que le sens est bien indiqué. 

J'avais dit que la production de guerre, com- 
prenait la production totale AP 

@.- Oui, mais vous répondirez, d'après cette 
ordre de 19453, non seulement de l'industrie de guerre, mais 
également de l'économie de guerre. Et ce sont là des choses 


bien différentes ? 


R.- Non, c'est là qu'est justement l'erreur 


vous dites ‘économie de guerre!, (Gewerbliche Kriegwirtschaft 


cela s'entend comme ‘'production!', C'est différent de la pro 


duction de guerre, faite par les ouvriers, et 11 y a là une 


certaine délimitation. Si l'on parle de l'ensemble de la 


production de guerre, on veut sans doute parler des résul- 
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tats de cette production même ; mais ... 

Q - C'est perfait, passons à la question 
suivante. 

Vous disiez ici, qu'ayant accepté le poste 
de Ministre en 1942, vow aviez à assumer de très lourdes 
tâches. Exposez très brièvement la si tuation de cette épo- 
que, en ce ul concerne les matières premières métalliques 

LE PKESIDENT.- Est-il nécessaire d'entrer 
dans les détails ? N'est-il pas clair qu'un homme qui em- 
ployait des millions et des millions d'ouvriers avait un 
travail considérable ? Quel but vous proposez-vow en po- 
sant cette question ? 

Général RAGINSKY.- M. le Président, cctte 
question en prépare une autre, 

LE R ESIDENT.- Quel est le but de votre in- 
terrogatoire en ce moment ? Vous dites que cela mènera à 
une autre juestion, quelle question ? 

Général RAGINSKY. - J'ai l'intention de prou- 
ver que l ‘accusé SPEER a participé au pillage éc momi que 
des r égions occupées. 

LE PHESIDENT.- Alors posez-lui la question 
directement. 

Général RAGINSKY, - J'y arrivais justema t. 

Q.6 Vous reconnaissez que vous preniez part 
au pillage économique des territoires occupés ? 

Re- Pour ce qui est de l'exploitation économi- 
que des régions occupées, le mot pillage ne me semble pas 


1ñdiqué, Je ne sais Pas ce que l'on entend par ‘pillage des 


régions occupéest, 


Q.- Pour compenser les défaftes stratégi ques, 


vas exportiez des matières premières de Belgique, de France 


et d'autres pays occupés, 
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R.- Bien entendu, je ne l'ai pas fait moi- 
même mais j'y ai certainement pris part d'une façon quel- 
conque , Je n'étais pas l'exécutant, mais j'ai certainement 
tenu un rôle, dans l'organi sation qui nous permettait de 
recevoir le plus possible de métaux. 

&.Ä Votre réponse me satisfait, le Tribunal 
appréciera., 

Vos vas sowenez de l'ordre d'HITLER, sur 
la concentration de l'économie de guerre, en date du 2 Sep- 
tenbre., On va vous montrer cet ordre - cest le document 
versé oomme URSS 488 - Je n'ai pas l'intention de lire cet 
satter ordre en entier, cela nous prendrait beaucoup trop 
de temps, je me contenterat d'en citer quelques paragraphes, 

Cet ordre commence par le phrase suivante : 
"Prenant en considération les besoins de la guerre ,et l'u- 
tilisation de la main-d'oeuvre pour le continuation de la 
guerre, j'ordonne ,,," 

Paragraphe 2 : 

eus ES Plénipotentisaire du Ministère de 
l'Economie, dans le dOmaîne des matières premières, de la 
production, de l'industrie, transmettre ses responsabilités 
au Ministre du Reich pour l'eapprovisionnement de guerre, et 
l'industrie de guerre," 

Je voudrais que vous disiez très brièvement, 
sur la base de cet ordre, quelle était la répartition des 


fonctions, entre vous et FUNK ? 


R. - Mais vous le voyez d'après le tèxte. Je 
m'occupais de la production totale, depuis les matières pre- 


mières jusqu'aux produits finis, FUNK s'occupait lui, de tou- 


tes les questions financières, par exemple : échange, circu- 


lation de l'argent, question des droits des actionnaires, 
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commerce e xtérieur, etc... 

Q-- Oui, c'est clair, 

R.- Ce n'est pas tout ce que je voulais 
dire, brièvement, je ne peux ... 

Qe- Oui, cela me suffit, 

Sur la base de cet Ordre, vous avez reçu 
pleins pouvoirs pour la régularisation du potentiel des 


me rchandi ses ? 


R.- Je ne comprends pas ce que vous voulaz 


Q.e- Eh bien, pour ne pas perdre de temps, 
on Va Vous montrer un document signé par vous et FUNK, 
en date du 6 Septembre 1945.- Je verse le document sous 
le n° URSS 485 - fo lirai le premier point du premier 
paragraphe, quis e repporte à laresponsabilité du Plént- 
potentiaire, transmise au Ministre du Reich pour l'indus- 
trie de guerre, ainsi, votre rôle, au cours de la guerre, 
en tant que dirigeant de l'économie de guerre de l'Alle- 
es 0 alien tin vaste que ne le di tes, 

R.- Mais, non, je n'ai pas essayé de vous 
dire autre chose, Puisque je vous ai expliqué, que le Mi- 
nistère de l'armement, pendant la guerre, représentait le 
poste le plus important đu Reich, puisque tout passait par 
ses services, Il me semble que j'ai fait là un exposé suf- 
fisant de mon travailş Sur la uestion de la circulation 
des marchandises, cela est bien insignifiant. Je ne peux 
pas vous dire ce qu'on entend exactement par cette expres- 
sion de 'circulation des marchandises! 


» c'est une expression 
technique, 


Q.- Oui, mais ce document est signé par vous, 


et vous dites ma int enant que vous ne savez pas ce qu'11 


prévoyait ? Mais vous l'avez signé, vous et FUNK ? 


R- Naturellement, 
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Q. - Comment était assurée la liaison entre vous, 
votre Ministère et le Front du Travail ? Y avait-il un lien quë] 
conque ? 

R. = Il y avait un agent de liaison entre le Front 
du Travail et moi-rêre, de mêre que dans tous les ministères et 


formations imrortantes du Reich. 


Q. - Et vous ne voudriez- pas nous indiquer le 


nom de cet officier 727... 


R. - C'était mon témoin Hupfauer qui dev/int plus 


tard chef du service central, 


Q. - Bien. Vous avez déclaré que Sous la catégorie 
" entreprises de guerre " ne doivent nas être commrises les en- 
trerrises de textiles, d'alurinium, etc. Vous ai- je bieno- 
oris 


Non, c'est une erreur, cela a été nrobableuer 


Et conment faut-il vous connrendre ? 


ah. Je crois qu'il y a eu deux fautes de traduc- 
tion. Tout d'sbord, je n'si pas parlé duns Mes déclarations de 
l'éconorie de guerre mais de l'armement et j'ai dit que sous 
cette expression d'armement il fallait ranger aussi bien les en- 
trerrises de textiles que les entreprises de cuir, etc... L'ar- 


mement et l'éconorie de guerre sont deux choses bien différente 


Q. - Et l'inductrie textile, vous l'excluez erbtiè- 


rement du concert de l'arrmerent ? 


R. - J'ai dit que différentes entrenrises de tex- 


tiles avaient été comorises dans l'armement bien qu'effecti verent 


elles n'eussent nas été des entrenrises d'armement, ceci dans 


le sens le plus étroit de la question. 


Q. - L'industrie textile ne nroduisait-elle pas 


des parachutes destinés à l'Atication ? 
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R. =- Oui, mais si vous vous reportez à la Conven- 
tion de Genève, vous verrez qu'il n'est pas inderdit d'employer 
des wisonniers de guerre à ce genre de travail, et le texte 


est ici, je puis vous le lire. 


Q. - Oui, bien sûr, et vous voulez nous convaincre 
que l'on veut fabriquer de la poudre sans cellulose et de cette 
façon vous réduisez l'idée dune industrie de guerre et d'une Tro- 


duction de guerre. 


R. - Non, vous avez tout à fait mal comris. Jé 


simlerent fournir des écl=sircisserents sur l'exnressior 


ent , éconornie de l'srmerent. 


clairement nossible que l'exnressi :n roderne imnlique 
chose d'infiniment différent de l'industrie produisant 


8e l'armement - dsnsle sens de la Convention de Genève - 


Q. - gu Bien. Vous nous 
rends avec la muin-d'oeuvre étrangère, 
welter indique dans son témoignage. Je ne lirai qu'un geul pars- 
anhe de ce témoignage. 
" Le Miristre Speer a fait re- 
" marquer plusieurs fois que l'utilisation de la main d'oeuvre 
" étrangère donnait de grandes difficultés en ce qui concerne 


" le ravitaillerenten "roduits alirentaires et autres articles, " 


C'était là votre objection ? 
` 


pense que cette trađuction n'es S cor- 
recte., Je connais exactement le texte et le sens de cette décla- 
est parfsitement exact. Il s'agissait du ro- 
blème suivant : si nous arenions de la nouvelle main d'oeuvre en 
Allemagne, il fallait lui donner des calories nécessaires nour 
faire travailler un être humsin. Ces calories de base, la main- 
d'oeuvre travaillant en Allem-gne à ce gmoment-lè devait les re- 


, XEUPE il fallait réduire le ravitaillerent 
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des ouvriers allemands, c'était la seule façon de fournir en 
calories indisrensables Á les travailleurs de force et les tra- 
vailleurs agricoles étrangers. C'est cela le sens de la décl:ra- 


tion dont vous narlez, 


Q. - Accusé Speer, vous ne voulez nas rénondre 
recterment à ma question et vous vous nerdez dans des détails 
qui ne m'intéres it en rien. Je vous demande si les déclara- 
tions ra nortées dans le passage du témoignage de Schmlter 


je viens de lire sont 


R. - Non, elles ont été mal tfaduites. Je voudrais 


bien avoir l'original allemand entre les mains, 


- L'orisinal Se trouye dsns votre livre de docu- 


le lire. 
ai maintenant àla question suivante... 


R, - Oui, mais il est nécessaire que-vous me le 
montriez. Il ze semble tout de même que j'ai le droit, 
d'un contre-interrogatoire du Ministère Public 


entre les mains mon livre de documents ? 


LE “RESIDENT 6 Vous devez lui donrer ce document. 


GENERAL RAGIYSKY. - Monsieur le Président, 
ment figure au livre de docurents nroduit par la Défense, Ce 
vre .se trouve au Tribunal, je n'en possède moi-même que la tra- 


duction russe, L'affidavit de Schmelter avait été versé hier au 


dossier, 


( On passe le docurent au témoin ) 


LE TEMOIN. - C'est à quelle page, s'il vous nlait 


GENERAL RAGINSKY - C'est à la page 129 du texte 


“énonse à la question 13, dernier paragranhe, 
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R. - Oui, ici , dans le texte allemand, on rérète 
à plusieurs rerrises que l'incorroration d'ouvriers étrangers 
entrainait de grosses difficultés dans 1 roduction et gigesit 
d'envi sager de nouvelles mesures de ravitaillement, Voilà vour- 


quoi cela s'était nroduit et >ouraquoi je l'ai éxpliqué. 


Q. - Votre dioint Schieber, à la question ' 
ce que Speer savait que les ouvriers que lui rrocurait Sauckel 
rovenaient es régoons occunée , a rénondu : " Oui, c'était 
une question énineuse. Nous disions toujours que Saucek lirou- 
verait des volontsires sans avoir besoin d'a liquer des mesures 


de recrutement freex forcé. 


Je vous demande non seulement si vous saviez que 
les ouvriers que l'on vous rrocurait nour vos usines étaient en 
quelque sorte des gens amenés en esclavage, 1 is encore si vous 


de recrutement utilisées par 


R. - Je savais qu'une partie de la main d'oeuvre 
amenée en Allemagne l'était contre sa volonté. Cela, je l'ai déj 
dit. Mais, j'ai dit aussi que je considérais les résultats obte- 


par ces mi res ’> recrutement forcé tout à fait douteux 


fais ici que rép 


de répéter vos 
rations. Dites-moi, n'avez-vous åS insisté aurrès de Sauckel 
au mjet d'une '! livraison ' d'ouvriers qu'il devait se "rocurer 
de force dans les pays ‘curés ? Pour vos 


ranpelerez re écrite à Saucke je vais vous la citer, 


cela accèlera quelque peu le processus de votre réponse 


Le 6 janvier 1944, vous avez dit, en écrivant à 


" Cher amis$auckel, Je 


inde, conformément à votre "romesse, de m'envoyer la 


'oe » afin aue i ji É 3 i 
d'oeuvre afin que je ruisse æécuter les taches qui m'ont été 
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" confiées par le Fuehrer. En outre, il faut absolument que 
" 70.000 ouvriers soient envoyés à l'Organisation Todt, confor- 


" mément à l'ordre 51 du Fuehrer au sujet du Mur de l'Atlanti ou 


Confirrez-vous cela ? Avez-vous écrit une telle 


Sauckel ? 


R. - Oui, je le reconnais, et j'ai mêre nlacé cet- 
te lettre dans mon livre de docurents, et ceci nour les raisons 
suivantes : le 4 janvier 1944 avait eu lieu une conversaticen 
chez Hitler au cours de laquelle celui-ci avait donné l'ordre 
qu'un rillion d'ouvriers soient smenés de France en Allemagne. 


Je jour même, je parlai au Générsl Studt aui était mon Pléni po- 


U 


tentsirk en Allemagne et lui dit qu'il devait envisager les 


moyens de couvrir les besoins en main d'oeuvre. Deux jours plus 


tard, je communi quai à Sauckel que ms besoins en France attei- 
gnaient 800.000 personnes vour les entre-rises consacrées à 1ldé- 
di fication du Mur de l'Atlantique et que par conséquent, il fal- 
lait d'abord s'occuper du recrutement de ces 800.000 là avant 
d'envisager le recrutement du million destiné à l'Allemagne. 


J'ai dé ‘à expliqué cela hier. 


À la suite de ces deux lettres, les ordres donnés 
par Hitler ont été susendus. Le but en était - et le commande- 
mentmi li taire l'a comris tout de suite - que la main d'oeuvre 


devait être tout d'abord utilisée en France même. 


Q. - Accusé Peer, saviez-vous que dans les usines 
se trouvant sous votre direction travaillaient d'anciens inter- 


nés, par mesure de vunition ? Le saviez-vous ou non ? 


R. - Pendant l'exercicé de mes fonctions, je n'ai 
pas su Cela mais je l'ai déduit d'un document, que l'on m'a nré- 
senté hier, 


Q. - Vous ne le saviez pas ? 


R. - Je sais ce dont vous parlez. C'est dans la 
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docurents mais il est absolument impossible que ces détails 


me soient encore nrésents à la mémoire, 


Q - Vous ne vous en ranpelez pas ? Et vour tant 
la lettre écrite par Schieber le 4 mai 1944 vous était adres- 
sée personnellement. Le fait que cette lettre soit incluse dans 
votre livre de docurents ne modifie-t-i1 absolument en rien la 
situation ? 

R. - Sur la base de cette lettre, j'ai écrit à 
Himmler précisément au sujet de la main d'oeuvre constituée 
par d'anciens condamnés ayant nurgé leur veine. Je pourrai vous 
présenter cette lettre quand vous voudres. J'ai renoncé à l'in- 
cornorer à mon livre de docurents pour ne pas trov le charger 
mais de cette lettre ressort clairement que i'ai nrié Hinmler 
de faire remettre en liberté ces ouvriers une fois qu'ils avaier 

leur 
fait x temps de orison 

Q. - Vous vous souvenez de la lettre de 1'OKW du 

8 juin 1943 concernant la main d'oeuvre our l'industrie. Vous 


Souvenez-vous du contenu de cette lettre ? 


` 


- Non. 
Q. - Je vais vous le rapreler 


- Ce document a été nrésenté au Tribunal sous le 
n° URSS-455 et a été cité plus d'une fois ici. Etant donné cet- 
te crficonstance, je pense que je vuis me permettre de lire seu- 


lement les passages importants. - 


Cette lettre indique quelles étaient les disposi- 


tions du Fuerhrer au sujet des 300.000 "risonniers soviétiques 


D 


à verser dans l'industrie minière, 
R. - J'aurais bien aimé voir le document, 


Q. =- On va vous le montrer. 
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de guerre carturés après le 9 avril 1841 devront être reris à 
l'OKW et passer de là directement ou par le recrutement d'autres 
organismes de recrutement de la main d'oeuvre, au Pléni otentaire 


génral à la main d'oeuvre, 


Ensuite, au point 4, on indique que les honmes âgés 
de 16 à 95 ans et faits prisonniers au cours de la lutte contre 
les partisans à l'arrière des armées, sont déclarés prisonniers 
de guerre et également renis aux autorités compétentes en tant 


que prisonniers de guerre, 


Cette lettre vous a été adressée. Vous saviez donc 
par suite de l'avplicaticn de quelles mesures i sines vous re 


ceviez votre nain d'oeuvre pour l'industrie houillère ? 
R. - Non, je ne reconnais pas cela, 
Q. - Vous ne reconnaissez na ien , bien... 


45 si vous voulez parler des ri- 
sonniers faits au cours de la lutte contre les partisans dans les 
régions occupées et qui ont été iployés à ces travaux... Evidem- 

ent, les nartisans qui ont été vris sur le champ de bataille ont 
été faits prisonniers, un partisan pris dansum combat est fait 
nrisonnier de guerre, naturellement. Mais il me semble avoir en- 
tendu dire ici, nrécisément, que les prisonniers des bandes de 
par ti sans n'éteient pas considérés conme prisonniers de guerre et 
pas traités comme tels. Ceci me nerait être précisément le contr:i- 
re. Vous voyez bien ici que les rrisonniers faits parmi les parti- 
sans étaient considérés come rrisonniers de guerre et traités 
comme tels, 


Q», =- Les conmentaires sur ce docurent ne m'intéres- 


sent pas. Je vous ai demandé si vous reconnaissiez que vous étiez 


au courant des méthod ilisé our le recruterent de la 


d'oeuvre que vous emrloyez dans l'industrie minière 
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AREFE à estim a 
ondu que vous ne le reconnal ssie’ as. J'estime que la 


juestion est close. Passons à la question suivante. 


Le 4 janvier 1944, vous avez participé à une con- 

férence au cours de laquelle a été discutée la question de l'u- 
tilisstion de la main d'oeuvre pour l'année 1944. Vous avez dé- 
claré alors qu'il vous faudrait 1.300.000 ouvriers. À cette réu- 
nion fusex fut rise la décision selon laquelle Sauckel devrait, 
au cours de l'année 1944, fournir 4 millions d'ouvriers recrutés 

ions o“curées, et que c'était Hivmler qui était desi- 
mé our aider Sauckel dans sa tâche de recrutement, Dans le pro- 
cès-verbal de cette conférence signé par Lanmers, il est dit que 
les décisicns ont été prises à l'unsnimité. Reconnsisscz-vous 
que, particinant à cette conférence en tant que Ministre du R°icl 
vous vortez la res-onsabi lité des déportations en Allemagne de 


millions d'hommes ? 
R. - Le vrosgramre n'a jamais été exécuté, 


Q. - Accusé Speer, nous "owrions discuter longter:] 
de la sorte, nous vrendrions beaucoup de temps si précieux au 


T..ibunal... 


TE PRESIDENT. - Denuie le début de son témoignage, 


l'accusé a admis qu'il savait que les rrèBonniers de guerre &r:- 


vaillebèné dine l'industrie et que les ouvriers étaient 


en Allemagne contre leur volonté. Il n'a jamais nié ce 


GENERAL RACINSKI = Oui, Monsieur le Président, mai: 
à la question de savoir s'il se reconn:issait resronsable des con- 
séquences des décisions nrises à la conférence du 4 janvier, il 


n'a pas rérondu. Je rérèterai ma question. 


Q- Je vous demande si Sauck: 1 pas exécuté ce 
nrosrarme. Ma question est la suivante : le 4 janvier fut prise 


- avec votre varticinaticn - la décision que Sauckel dénorterait 
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4 nillions d'hommes en esclavage en Allemagne avec le concours 
d'Hinmmler. Vous’avez mis part à cette conférence où tous les 
varticirents sont arrivé à un accord unanime. Reconnaissez:-vous 
tout cela ? 

R. - Savoir dans quelle mesure ma res onsebilité 
est engagée, je ne pui s moi-même le dire ici, je sunrose que 


le Tribunal saura en juger. 


Q. - Je vous lirai un passage du docurent soumis 
au Tribunal sous le n° USA-184. Ce document rapporte la déci- 
sion de Sauckel nour la mobilisation des deux chiÂsses 26 et 27 
dans toutes les régi *cunée > l'est. Dans ce document, il 
est dit également 

ur le Miristre du Reicel 
"à l'srmement hous a donn: son acc € e qui concerne cet 


or dr e " 


" La mobilisation devra être 


entre rise et vouwrsuivie sur un rythme rarnide et par l'applic 


" tion de toutes les mesures mécesssires., " 
Vous souvenez-vous d'un tel ordre ? 
R_. - J'ai lu ce document ici et il est correct, 
Q. - Passons à la question suivante. Vous avez dit 


ici que vous: aviez beaucour critiqué l'entourage irmédi at d'Hit- 


ler, Dites-moi un peu : qui critiquiez-vous notamment ? 


R. - Je ne veux norner personne. 


Q. - Vous ne norrerez e parce que vous n' 


vez critiqué personne ? . Coument faut-il vous counrénäre ? 


R. - J'ai en effet critiqué plusieurs personnes, 


mais je ne pense nas qu'il soit indiqué que je les nonme ici, 
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Q. - Je n'insisterai pour que vous me donni 
Dites-moi, Vos différends avec Hitler ort conme! 
du moment où vous avez été convaincu que l'Allemagne avait 
du la guerre ? ` 


R. - Je vous l'ai expliqué hier avec précisions, 


Q. - Vous avez beaucoup parlé de votre oprositi 
à la dissolution des industries des régions occunees de l'Est 
mais n'aviez-Vous nas dans l'esprit l'idée que vous ourriez 


ner ces régions à nouveau F 


R. - Non, le motife n'était pas là et je 1' 
à expliqué longuement hier. J'avais ris cela corme nrétexte 
vour éviter des destructions. Si vous vous référez 
à mon mémoire sur les carbur nts, vous y verrez que 
du tout idée que nous curri sns nous relever ; 
ue les chefs militaires eux ussi ne pensaient pas 
rions reconquérir la France, la Belgique et la Hollande 


Il en était de même pour les régions de l'Est. 


nous reportions a vc ume sela no permettra d'aller 
vite. Dans les télégranmes adressés aux Gauletters - je 
la pge 56 du volume rrerder de votre livre de docurents - Yous 
dites : 

" Le Fuehrer a fait déclarer 
" que dans un proche avenir les régions occunéès seront rendues 
" car, our la conduite ultérieure de la guerre, l'occuration 


" de ces régions a une æande invortance. " 
Est-ce 


R. - Maisnon, mon avocat l'a cité et décliré hier 


dé iù. Je voudrais encore une fois savoir ce document entre les 


mains. Je ne sais pas s'il eet nécessaire que je fasse encore 


ə fois ces déclarations que j'ai données hier“ et qui ont duré 


10 minutes. Ma déclaration d'hier est crue ou non. 
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Q. - Accusé Speer, je n'ai vas l'intention 


de vous rénéter ce que vous avez dit hier, Si vous ne voulez 


pas rérondre dans le sens đu docurent, il sera préférable que 


nous passions à une autre question, 


LE PRESIDENT. = Si vous lui posez une question 
qu'on lui a déjà sourise et à laquelle il a rénondu, il est 


obligé de donner la même réponse... 
t 


GENFRALRAGINSKY, = Je lui nose cette question, 
Monsieur le Président, parce qu'à mon avis à il a fourni une 
mauvaise rérnonse. S'il rérond su jourd'hui dans le même 
qu'hier, c'est une perte de teurs, évidemment. Si l'accusé ne 


veut pas dire ls vérité, je n'inbisterais pas, 


LE PRESIDENT. - Il a fourni sa réponse à àa 
tion hier. Si vous voulez qu'il recommence aujourd'hui, il va 
le faire mais cela prendra 10 minutes, c'est ce qu'il vous 


C'est une rénonse tout à fait admissible et correcte, 


GENERAL RAGINSKY. = Bien. Je nréfère passer à 
d'autres questions, 
Q. - Au sujet du télégranme se rann tant à la des- 


truction des entrenrises industrielles; pourquoi avez-vous ex - 


pédié ce télégrarme aux Gĉuleiters ? 


R. - Cela n'était nas envoyé aux Gauleiters, mais 
à mes délégués ainsi qu'aux gaudäiters, Ceux-ci devaient être 
mis au courant parce que de leur monre initiative ile ouvaient 
procéder à ces destructions et qu'il fallait faire passer cette 


-= 


circul-ire par Bormann vour qu'elle leur narvienne, 


Q. - Vous avez décleré que ceux qui soutensient 
la politique d'Hitler de " la terre brûlée " éteient Goebbels, 
Ley et Bormann, mais parni les accusé qui sont è ce banc, per- 


sonne ne soutenait Hitler dans cette nolitique ? 
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R. - Autant que je sache, aucun de ceux qui 


sont assis à ce banc ne soutensit le nolitique de la terre brû- 


lée, T'ai vu par exemple Funk s'élever avec violence contre ne 


telle politique. 


Q. Conme favorables à cette nolitique, il n'y 


avait que ceux qui sont morts maintenant. 


R. 3 O ‘eut-être tués parce qu'ils n'é- 
taient pas du rêi 


Q. - Votre avocat a versé au dossier du Tribunal 
ttres adressées à Hitler au mois de mars 1945. Dites- 


+ 
t 


avez rerdu la confiance d'Hitler à la suite de ces lę 


R. - s'ai déjà dit hier qu'il y avait eu de vio- 
lentes controverses à la suite de cela et qu'Hitler désirait qu 
je porte " en permission " - en verAnission pour toujours - 
c'est à dire que je sois renvoyé de mon noste, Mais, je ne vou- 
lais pas. 

Q. - Oui, j'ai entendu cela, Mais, cenendant Hit- 
ler vous a fdoumé par son ordre du 30 mars 1945 au voste de di- 


rection des différentes entrenrises ? 


R. - Oui, j'étais compétent vour la destruction 
ou la non-destruction des irdustries en Allemagne anrès le 19 

Puis 
mars 1945. Gex*euraix, un décret d'Hitler décida que ces pou- 

oirs me seraient retirés, enfin le 30 mars 1945, um décret me 

donna à nouveau A le droit de m'occuper des destructions. J'ai 
présenté les ordres que j'avais donnés étant donné les pouvoirs 
que je détenais, et ces ordres font clairement ressortir que 
j'ai interdit lss destructions, C'est ainsi que mon but a été 
atteint. Ce n'est pas l'arrêté d'Hitler qui est imrortant mais 
la façon dont j'ai, moi, apräiqué cet. arrêté. Il figure du rest 


parni mes docurents, 
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Q. - Quoiqu'ayant reçu vos lettres, Hitler 


ne vous considérait pas en orvosition ? 


R.- Au cours dé conversations que j'ai eues avec 
lui, Hitler m'a dit qu'il ne pouvait nas renoncer à moi,, pour 
des raisons de politique intérieure et extérieure. Je crois qu'i 
était un peu ébranlé đans la confiance qu'il m'accordsit car 


dans son testament il m'a normé un successeur., 


Q. - J'ai une dernière question à vous poser. Le 

30 avril, danse un studio de radio à Hambourg, vous avez déclaré 
discours au suiet de la chute de Berlin - discours qui 

sté publié - quelle serait l'activité future du Werwolf 
et organisations similaires. Dites-moi qui était chargé de la 


direction de ces organismes ? 


R. - C'est le Reichsleiter Bormannqqui dirigeait 


le Werwolf. 


Q.- Mais encore ? A part Bormann ? 


- Autant que je sache, il n'y avait que Born 


vous en dire davantage, 


Q. = C'est clair, si Bormann était vivant, on 
rsit annris que c'était Hirmler qui assumait la direction du 


WerwoTE ! 


- Je n'ai nlus de questions à poser au témoin 


LE PRESIDENT. - Docteur Servatius, avez-vous à 
oser des questions qui ont été soulevées dansle contre-inter- 
rogatoire ? 


DR SFRVATIUS - Oui, très veu de questions, 


Q. - Témoin, vous avez déclaré qu'à la suite des 
s aériens, il y avait des vides dans les entre rises et que 


vous en aviez fait part à la DAF et à Sauckel. C'est bien exact? 


R. - Non, pas tout à fit, sous cette forme. On 
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m' demandé si je faisais ; rapports sur la situation, j'ai 
dit oui. Et j'ai transuis ces rapnorts à Sauckel ou aux for- 


mations compétentes. 


Q. - Qu21 étsit le contenu de ces rannorts odres- 


sés à Sauckel ? 


R. - Autant que je sache, j'ai déjà dit dans mon 
interrogatoire que je nere ra relais pas avoir jamais reçu de 
tels rarports. La question était uniquement théorique. Qu'aurais 
je fait si j'avais reçu réellement de tels rasnorts 


vous dire qu'il est certaireuent venu des rapports mais ge ne 


me souviens nas de leur contenu en détails, 
Q. Que fallait-il donc que 


R. Sauckel ne pouvsit rien fair 


taques aériennes, 


Q.- Mais si vous lui faisiez parvenir des rapports 
c'était pow tant dans un but quelconque, c'etait >our lui faire 


savoir que de l'aide était nécessaire ? 


ś 


R. - Oui, ou bien pour qu'il mette au'cowant le: 


autorités compétentes de sa région, 


il s'agissait de procurer de la 


main d'oeuvre 


R.- Non, c'était là une question de conditions 
de travail/QLes conditions de travail ne nouvaient être amé- 
liorées que nar la livraison de marchandises, de ravitaillement 


? 


etc... 
R. - Bien entendu, mais à la fin le Pléninotenti- 


re à la Main d'Oeuvre était compétent dans les questions de con- 


ditions de travail, cela ressort clairerent du décret signé par 


le Fuehrer. 
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Q. - Il ne s'agissait nas là de faire 


mais de tentæ une aide matique, 


R - Arrès les bonbarderents aéfiens, aucune nède 
ne pouvait être apportée par le service central étant donné que 
la plupart du temps les trensrorts étaient interromnus, et le 


téléphone coupé. On devait régler les nroblèmes sur nlace. 


Q. - Ainsi, Sauckel ne pouvait faire parvenir au- 


R. - Il ne rouvait pas aider personnellement, mais 
sur place il avait tout de même des sous-ordr:s chargés de ce 
travail, 

Q. - Pour les questions de matériel, il devait 


tout de meme nasser par vous , car tout ébait saisi 


R.- Pour les matériaux de constructions il -ouvait 
les obtenir de moi et je lui en ai ris à sa disposition le 
nossible; c'était nis à la disrosition du Front du Travail 


s'occunait de la répartition. 


Q. - Quelles étaient les formatinns qui s'occu- 


aient de la répartition ? Ne re ésentiez-vous pas l'une de 


ces formations s'occupent de la répartition dans les entre risesf 


R.- Non pas dans le sens où vous paraissez mainte- 
nent le comprendre. Vous toudriez bien que je vous ré onde que 
je me suis occupé aussi du ravitaillement, dan es conditions 
de travail.. 

LE CRESIDENT. - ujet a dé ‘à été traité nrécé- 


deurent, Docteur Servatius., 


DR SERVATIUS Monsieur le Président, je ercis 
que l'on n'a nas abordé cette question. On a troité hier de l; 


question de l'administration "ronre. Il y avait une deuxi ème for- 


ait de l'ins ection, du ravitaillement , ete.. 
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et c'est lè une ossibilité qu'avait l'accusé Speer d'entrer 


en relations avec les entrenrises par les ingénieurs du Front 


du Travail. Je voulais encore lui poser une question à ce sujet 
LE TEMOIN_ - Je m'expliquersi volontiers, 


Q.- Par les ingénieurs du service du traval, n'a- 
viez-vous pas la voss bilité d'apporter une amélioration aux 
conditions des entrenrises, Aviez-vous vraigent un nouvoir di- 
rect sur ces entrerrises ? 

R è Il f:udrsit que je vous exnose le travail dor 
étaient chargés les ingénieurs du Front du Travail. Ils avaient 


un travail d'ingénieurs, Hitler l'avait bien srécifié .. 


Q- - Leur tâche étsit limitée à ce bavail 


R. - Oui. 


DR SERVATIUS ‘ai plus de questions à poser. 


DR FLAESCHNER =- Monsieur le Président, en me fé- 
férant au contre-interrogatoire, j'ai encore des questions 
Ser, 

Q.- Monsieur Speer, je me réfère à la réponse que 
vous avez faite à la fin du contre-interrogatoire à Monsieur le 
Procureur russe, Voulez-vous reconnaître votre res 
totale au point de vue de la culpabilité ou bien vouliez-vous 
prendre une resnonsabilité historique devant votre neurle et 


devant l'histoire ? 


R. - Voilà une question à laquelle il est très dif 
ficile de répondre, à laquelle sans doute le Tribunal réondra 
dans son jugement. Je voulais simplement exnrimer que dans un 
système autoritaire il y a une res onsabili té d'ensenmblef des 
chefs et qu'il est absolument exclu qu'arrès les catastronhes 


on se dérobe à cette responsabi ité d'ensemble car si la guerre 
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avait 


ces sur la base de ces res ong bi lités, Dans 
ect punissable au nom du droit ou de la morale, 


décider et 6 ne veux nas non plus le décider, 


Q. - Ensuite, le Ministère Public américain vous 
a orésenté une série de documents sur les évènements et sur 
faits de l'entremise Krupp, Si j'ai bien commris, vous avez 


dit aue vous n'étiez pas au courant de ces évèhements et faits 


R., - Je n'étais pas ”lacé pour être au courant 


de ces questions, c'est nourquoi je ne puis porter de jugement 
là-dessus, 
DR FLAESCHNEI Monsieur le ‘résident, je 


d'autres questions à tos l me faut simnlement me 


le droit, en rapports avec ces affidavits introduits contre 


client - ceci n'est pas cl irg our moi - de contre-interrt 


ger les rersonnes qui ont rédigé ces affidafits.-I1 s'agit d'é- 
vènements dont jè n'avais pas la moindre connaissance au moment 


$ 


i'ai ađressé le questionnaire, 


Ensuite, Monsieur le Président, avec cinq uinute 


j'en aurai termine. 


LE PRESIDENT - Si vous désirez contre-interroge 
des témoins, vous devez faire une dem-nde par 
vez le faire raridement car il n'y a que pour 


se présente un cas semblable. 


Vous avez dit que vous en aviez encore "our 
minutes, je nense donc qu'il est préférable d'en finir ce 
Docteur Feleschner, le Tribunal a une ou deux questions à 

`L 


aa kémekrnyx à l'accusé. 


JUSTICE BIDDLE_ - 


Q. - Vous avez parlé du fait de ne pass uti iser 
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les TiSo riers de l'ouest dans l'industrie de guerre et à la 
fabrication des munitions. Est-ce vrai ? Y avait-il des réglermen 
ce sujet ? 
R. - J'ai rénondu sur la 
nas fournir davantage de précisions, J'ai simlement 
s conversations que i'avais eues avec eitel au 


individuels. Je ne sais rien d'autre 


Q. - Vous n'avez jamais vu de 
cette différence entre rrisonniers de l'Est et mrisonniers de 
l'Ouest. 


ai Non. 


- Et pour les civils en provenance des pays 
non oc6upéS, ils étaient utilisés je 3 L vour l'irdustrie 
de guerre ? 

R. - Les vouvriers étrangers furent utilisés 


qu'on tienne comte de leurs origines, 
voulais savoir. 


Vous avez dit que les camnos de concentra 
une ‘ mauvaise rénutation ", si je me souviens bien c'est cette 
exnression que vous avez utilisée + une mauvaise réputation ", 


3i- je raison ? 


R. - any Oui, c'est bien cela. 


- Qu'entendiez-vous par " mauvaise rér 


quel genre de rénutation était-ce ? 


R.- C'est difficile à définir. En Allemagne, on 


qu'un camp de concentration était quelque chose de désagré 


savais conme les autres mais jie ne connaiscai 


Q. - Mêne si vous ne 


vous douter que ça n'était v 


n de brutalité et 
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Est-ce cela que vous entendez par " mauvaise révutation " ? 


R. - Non, sur la base de ce que nous savions, 
vous allez trop loin. Je surrossis que dans des cas indi vi duels, 
il y avait nett-être de mauvais traitements, mais non que c'é- 


tait la régle générale. Je n'en savais rien. 


Q. - Saviez-vous que la brutalité renforcait ces 
réglements si les internés ne se conformaient mux à ces nêmes 
réglemente ? 

R. - Non, 
faut vous dire qu'à l'époque ,0 
jue cela puisse paraître, j'étai 
ti n du traitement des internés dans les cam le concentratit 
car je n'entendais dire que du bien de ces camns par les formai 
tions qui s'occuraient des camns de concentration. On disait, 


on va améliorer la nourriture, etc.. 


- Une autre question. J'ai été intér 
ce que vous avez dit à la fin au sujet de tous lee 
ponsables pour les "rincines généraux et vour certains 


De quels faits voulez-vous nerle „Ulez-vous parler 


fsit, on ne neut considérer que le début 
’ í 


ou la fin d'une guerre, 


Q- - La fin d'une guerre. Vous voulez dire qu'il 


y avait des principes et que les chefs étaient resvonssbles ? 


R. - Oui. 
JUSTICE BIDDLE. - Je vous remercie. 
de questions. 


LE PRESIDENT. - L'accusé veut retourner à son banc 


1a 


Vous nouvez entterminer ce soir Docteur Faleschner? 
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DR FTAFSCHNER. = Oui, très volontiers. 


Au cours du contre-interrogatoire, on à parie d'u- 
ne lettre de & janvier 1944 oui avait été cité hier. Je lui don- 


ne le numéro de nièce 334 


En outre, une lettre de Speer à Sauckel de ı 
’ 


1844 à laquelle je donne le numéro de nièce 32. 


narlé le Ministère Pu- 
concernant le 
destruction figure à la pag 81 du livre de docurents 


glais auquel je donne le numéro 37 


En outre, je ais présenter sous le numsTo de 


ièce 34 une lettre d'Hitler à Speer d tée du 21 avril 1944 


dit 


du livre de doc 


DR FLAESCHNER. - Non, Monsieur le Président. Quat- 


mm 


taxerbrruxdrtexr dur eurent 


LE RESIDENT- Quele est la date d 
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e 


dre d'Hitler du 19 mars 1944. 


LE PRESIDENT ela ne me semble pas juste, car 
la finx nage 8l de notre exen ce trouve la fin d'un docu- 


ment. d'un décret du 22 mars l5 : vela ? 


DR FALESCHNE: ui , oui test l'arrêté concer- 


nant les ordres du Fuehrer du 19 m 


LE PR SIDENT. - Très bien. 


DR_FLAESCH - Le docurent suivant, Monsieur le 


figure à la page texte anglais et à la page 


vec le texte français . 
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E'est une lettre d'Hitler à Speer qui portera le numéro de piè- 
ce 34, 
Maintenant, le numéro 36, le 35 viendra plus tard 
Sous ce numéro, je présente le questionnaire du témoin Kehr1, 
la signature est certifiée par un officier, et c'est signé par 


un renrésentant du Ministère Public et moi-même. 


Le document 37 sera constitué par le questionnsir 
... Le docurent 36 se trouve à la page %f 105 du livre de docu- 


ments, Monsieur le Président, 


A la page 113, il s'agit du questionnaire 
au témoin Schieber que je nrésente sous le numéro de 
Il y figure en matska anglais et en allemand. Le corn 


est confirmé par | les secrétaires du Miristère Public. 


Dans le deuxi me livre à la page 
trouvera l'interrogatoire du témoin Schmelter que 
Sous le nûméro de pièce 38. Ce mocès-verbal ést égaler 


ti fié conforme., 


A la page 136 du livre de documents II, se trouven 


les déclarations du témoin Hupfauer, Ce sera le docurent 39/ 


A la nage 143 du livre de documents, le témoigne 
de Sauer, qui reçoit le numéro 40. Il figure dans le comnte-rer 
du anglais et allemand, Ce nrocès-verbal est confirmé par 


i 


preg signature et celle du Ministère Public. 


A la page 148 de mon livre de docurents II se trou- 
ve le questionraire de Frank, certifié conforme à Ludwi gsburg 


aar le Ministère Public et moi-même. C'est le numéro 41. 


À la page 153 du livre de docume le Tribuna] 
trouvera l'interrogatoire du témoin Roland qui portera le numér o 


42 , -confirmé dans le procès-w rbal en anglais et en alemand, 


selon l'usage. 
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A la page 165 du livre de documents, le Tribunal 
trouvera le compte-rendu de l'interrogatoire du témoin Kemf, à 
Kransberg, var moi et le Ministère Public, le 2 mai 1946, Ces 
nrocès-verbaux sont certifiés conformes selon l'usage, C'est 
la nièce 43. 
LE PRESIDENT. - Combien avez-vous d'autres docu- 


ments à dénoser encore ? 


Dr FTAESCHNER. - Deux, A la vage 186 du livre de 
docurents, vous trouverez le questionnaire doncernant Gudrian 
qui a eu lieu à Innsbruck. Le procès-verbal est certifié confor- 
me en anglais et enallemand et certifié par le Miristère Public. 
C'est le n° 44, 

A la page 181 du livre de documents ge sera la ni, 
ce 45. Le Tribunal y trouvera l'interrorat ire du témoin Stahl, 
également en anglais et en allemdnd, l'angäñis est certifié var 


le Miristère Public et moi-mêrre. 


Pour terminer, à la page 186 du livre de docurent: 


vous Bouverez le questionnaire de Karl Brandt qui est 
camp 
certifié conforme var les autorités du taxrg. Il est en ang 


et en allemand. 
L EPRESIDENT. - C'est tout ? 


DR FLAESCHNER. - C'est le numéro 46 et c'est tout. 


Monsieur le Président, le Ministère Public a cité 


un extrait d'une gonversation du Fuehrer du 3 ou 5 janvier, ce 


document n'est pas encore traduit et je vous prie de bien vouloir 
m'autoriser à le transmettre plus tard. Le Ministère Public l's 
dé ‘à vu, il n'y a aucune objection contre la présentation de ce 
docurent. Je parle encore d'ung autre docu ent, je crois que 

une conférence qui ne figure pas dans le livre de documents mais 
le Ministère Public russe > so 


dé à présenté, 
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LE PRESIDENT. = Le Tribunal s'ajourne, 


( L'audience est levée à 17 heures 20 jusqu'au 


samedi 22 juin 10 heures ) 





